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Au on de l'ar! t le l'av I projet « loi, 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes. 


M. le président. Te procès-verbal de Ja séance du jeudi 
=) hovéerubre à éte aff | , 
Il NH \ d pa d'obsers iliol 


"| ! | n 
Li Piocus-VETDal €5 tuiuprit. 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai iecu de M. le président de l'Ascemh'ée 


naliona.e un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture d'un credit de 7 maliards au titre d'un 
{ nnpte j'avanceés du Trésoi La e nationale d'allocation vit l- 


sse agricoie 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 662, distribué et, 
il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
IL iauees, (Assentiment. 
J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adoplé par l'Asegetubiée nationale, portant création 
d'une caisse de retraites pour les ofiiciers publics et mini-té- 
riels d'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 663, distribué et, 


£E 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur (Administration générale, départementale et communale, 
Algérie). \ssentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationae un 
projet de loi, adopté par Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du mintéicre 
de l’agriculture pour l'exercice 1990. 

Le projet de loi sera imprimé eous le n° 666, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.;) 


PE 
DEPOT D'UHE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Péridier, PBèoc, Courritre 
et des membres du groupe sociaiiste et apparentés une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

er Je règlement d'administration publique prévu à là loi 
du 1: éeptembre 1455 concernant l'aide aux siuistrés vitico!t 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° Gt, 
distribuée et, s'il n'v a pis d' nos tion, reriv 
(Assentiment.) 


vée à Ja CUIH- 


mission de l'agriculture 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





—t— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reca de M. Pellenc, rapporteur général, 


un ruppurt fait au nom de la commission des finances sur le 
projet de Jui à joplé par l'Assemblée nationale portant : 
4° ouverture et annulalion de «crédits sur l'exercice 1994: 
so ratification de dé ‘rets (collectif de régularisati 1). Vo GX, 


année 1951.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 
J'ai reçu de MM. Rogier, Armengaud et Laffargue un rapport 
fait au nom de la commission des finan 1r 
Joi, adopté par l'Assemblée nationa'e, relatif au de 
des crédits affectés aux dépenses de 
pour l'exercice 1953. (N° 633, année 1954. 
Le rapport sera impr:mé sous le n° 
J'ai reçu de M. Paulv un rapport, fait au nom de la com 
sion des finances, sur le projet de | 
relatif au développement des crédits 
dépenses du ministère des 
et du plan pour l'exercice 
N° 632, année 1954.) 


659 et distribué 


‘es, Su! le projet Le 
veloppement 
} Pn , 


ia présidence lu conseil 


nationale, 
linances, des 
1952 IL — Services jinanciers 


Le rapport sera imprimé sous le n° 661 et distribué 

J'ai recu de M. Auberger un rapport, fait au nom de la n 
1 sion des petisions pensions Civ les et militaires et vis- 
times de la guerre et de l'oppress'on), sur la proposition da 
] adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à allouer aux 
compagnes des militaires, mar'ns et civils morts pour la 
France, un secours annne!l égal à la pension de veuve de 
guerre, (N° 436, année 1954.) 1 


Le rapport sera imprimé sous le n° 668 et distribué, 


5 — 
DEPCT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Tharradin un t: 
au nom de la commission du travail et de la sécu 
sur Ja proposition de Joi, adoptée par l'Assemblée nati 
tendant à modifier certaines d ns de Ja loi 


snositi 









du 10 juiilet 1952, relatives au régime de l'allocation de viei!- 
desse agricole, (Nos 486 et 585, année 195: 
L'avis sera imprimé sous le n° 654% et distribué, 


DEMANDE DE D'SCUSSION IMMEDIATE 


00 du révlen t, 


immédiite 


article 
là commission des finances demande Ja dis 
lu projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ouverture d’un crédit de 7 milliards au titre d'un compte 
d'avances du Trésor (caisse nationale d'allo ation vieillesse 
agricole). (N° G62, année 1954.) 
Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
ussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


M. le président. Conformément à l° 


1 


ussion 


1 
“ll 


… 
RETRAIT D’UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Georges 
Pernot me fait connaître qu'ii retire la question orale avec 
débat, posée à M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
et relative aux fonctions de juge d'instruction, qui avait élé 
communiquée au Conseil de Ja République le 29 juin 1954, 

Acte est donné de ce retrait, 


ef — 
CANDIDATURE A UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
la commission du travail et de la sécurité sociale a fait con- 
naître à la présidence le nom du candidat qu'elle propose pour 
siéger au comité technique chargé de suivre Ja gestion du fonds 
commun de l'allocation de logement. 

Cette candidature va être affichée et la ne 
conformément à l'article 16 du règlement. 


mination aura ‘ieu 





SFANCE 


DE 0 


NOVEMBRE 1954 


1965 
ET 
QUESTIONS ORALES 


cponses los 


M. le président, L'ordie du jour 
ministres aux questions orales, 


BAISSE DKS MATLERIRES AGRICOII 


PT nilo 


M. de Villoutr vs demande à M. le m tre di inances. des 
affaires économiques et du plan pour queis motifs le décret 
n° 954-517 du 11 mai 1954, pris en application de rlicie 22 de 
Ja loi n° 54-404 du avril 1054 i lreservi 1 benvciice de k 
baisse de 1 p. {(X) aux materiels vendu | i 
Imétropoie, à lex:lusion de ceux vendus | ements 
d oultrt mer, re {1 toi (jui { ligu j'i LR i (o 
(n° O1 

La parole est à M. Je secrétaire d'1 IX el aux 
affuires écon niques. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat | $ 
6 nmnomiques, Mes che] ieru +. lol Lappl i 
des dispositions de l'article 22 de la loi du 10 avril 9954 au 
matériel agricole vendu dans 1] lépartemet l'outre-mer 
doivent être fixées par un texte part qui est actuell t 
en préparation dans les services dun yiinistére dl , lliure, 

M. de Viiloutreys. Je demande Ja puve, 

M. le président. La parole est à M. de 

M. de Villoutreys. Mor-ieur le manistre, je vo remercie 
de votre reponse, Je vous fa Jr l il) i | A 
d'abord qu'il ait fallu plus di pt mois pour préparer ce texte, 
élant donné que la loi est du moi d'avril et que 7 he 
SorhImes pus à l'époque où le courrier mettait tro OU {| (L 
uois pour aller aux «iles », Ensuite, vois que pour faire 
«dmettre le principe de l'application d'une baisse de 15 pour 
100 sur le matériel agricole aux départ its d'outre-mer, 1 
a fallu non seulement sept mois comme je le disais, mais 
également une queshion ecril uivie de Ja q lion orale 
d'aujourd'hui. 

Je crois savoir que dans le décret actuellement en préparation 
et que vous nous avez annoncé, la date d'app lion de (2 
mesure sera Je #7 janvier prochain. C'est pour moi un nouvel 
élément de surprise, car ce n'est pa vou I ! ; 
Ministre, que je dois rappeler Particle 7 it tu t 
qui dit ceci: « Le régime législatif des dépa l tree 
iner est le mème que celui des départe ts métropolt "A 
sauf les exc ‘plions déterminé pui la 

Par conséquent, l'applicali n de la 1 du 1! 4 loit 
se faire à la même date dans li départ , d'oulre-1 r ct 
dans les départements de la métropole, Si nou is le 
noindre doute à cet égard, il 1 1] uftivrait de no répo 
l'avis du conseil d'Etat du 29 avril 1947 que je rappelle 
brièvement : 

« Considérant que Ja Constifution n'a p 24 e qui 
concerne Îles départements d'outre-mer, aucun 1 Ù { - 
toire Hmnme cile l'a fait pour ] it ito il itre l i 
l'article 404: 

Considérant qu'il | ilte dé | Itit mon ] { tic] ', 
ins: d'ailleurs que des travaux 1: éparatoires de Ja ( titut S 
que les constituants ont ent: 1 assimi département 


d'outre-mer aux départements métropol 


ali législateur la faculté d “di ter, À l'ocea n d l'élab il "1 
ue chaque loi des dispo itior pré jales OonNCertiauti 4 1 pile 
tements d'outre-mer; 

Qu'il suit de ja que, d'une | url, contrairen { pr » 
criptions de l'article 3 de Ja loi du 19 mars 196 q ces-e 
de recevoir application depuis la date d'entrée en vigueur ; 
Ja Constitution, les di positioi legislat pts ] 
Parlement depuis cette dernière date sont anolicabii le plein 
droit aux départements d'outre ne! ] tu l me en 
] ‘ben L d'une mention in crée dan }e lui prés t 
expressément, el 

Par conséquent, j'in th mor T | p 1 ! . 
vous vouliez bien donner À vos services le instruction : 
saires pour que la date d pp it de la rm l en , 
soit Ja mème dans Je lér (DEFL dl it hf e da li 
tuétropole 

RETI i bUNI Î { Li 


M. le président, ! lre du ( ' e 
M. le ministre de udust lu nt 

le M. Chares Na | iutet i | . 
rail Sa quest 


\ete est d 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1954 





FICHES DE VOYAGEURS DANS LES HÔTELS 


M. lc président. M. Jacques Debû-Bridel rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur que le voyageur descendant à l'hôtel est 
tenu de remplir une fiche de police comportant une longue 
gcrie de qu StIons : 

Expose que la rédaction de cette page d’écæiture est particu- 
liérement fasüdieuse au Voyageur à l'arrivée; 

Qu'un pays où le tourisme a une importance primordiale se 
devrait, comme l'ont fait certains pays étrangers, de simplifier 
ces forma.tés et demande si les nom, prénom, domicile, pro- 
fession ne seraient pas des renseignements amplement suffi- 
saints (n° 573), 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. Josenh Conomho, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Mes chers 
collègues, l'obligation, pour les voyageurs, de remplir une fiche 
de police, dénommée d'ailleurs fiche de voyageur, résulle des 
dispositions du décret du 10 mars 1939, pris en application de 
l'article 475 du code pénal, Le principe de la fiche de police 
n'est pas contestée, Celle-ci est indispensable, aussi bien dans 
un inlérèt de police (recherche des individus condamnés), dans 
un but social (recherche, dans un intérêt de famille, de per- 
sonnes disparues) que d'un peint de vue touristique (établis- 
sement de Elle existe donc, sous une forme ou 
sous une autre, dans tous les pays et les conditions de son 
établissement sont généralement plus sévères à l'étranger 
qu'en France: établissement dès l'arrivée du voyageur, dépôt 
du passeport, 

La question qui se pose est de savoir si, comme M. Je sénateur 
Debü-Bridel le demande, il ne serait pas possible de limiter les 
renseignements fournis au nom, aux prénoms, au domicile et 
à la profession, Une telle simplification ferait perdre à la fiche 
tout intérêt pratique, Le lieu et la date de naissance sont indis- 
pensables en raison des homonymes; la nationalité l'est à tous 
points de vue, L'indication des pièces d'identité produites per- 
met seule de s'assurer, le cas échéant, de l'exactitude de l’état 
civil. La localité d’où l'intéressé vient, celle où il se rend et 
le numéro d'immatriculation du véhicule sont demandés pour 
suivre les personnes recherchées, qæl que soit d’ailleurs le 
motif de la recherche, L'objet du voyage et le nombre d’en- 
fants de moins de quinze ans accompagnant Je chef de famiile, 
prévus principalement dans un bnt de renseignements touris- 
tiques, ne constituent entin qu'une formailté absolument 
Ininitne, 

Il convient de souligner que les fiches de police existant à 
l'étranger sont voisines des nôtres. Certaines même comportent 
des précisions qui ne sont pas demandées dans le régime fran- 
çais. Cependant une étude nouvelle va être entreprise en vue 
d'aboutir à une simplification des formalités et des renseigne- 
ments exigés. 

M. le président. La parole est à M. Debû-Pridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. La réponse de M, le secrétaire d'Etat 
à l'interieur ne me satisfait pas. Presque toute la première 
parle n'a qu'un but: justilier l'état antérieur. Quand on nous 
dit que les fiches ont un intérêt quelconque, chacun sait que 
c'est une erreur totale, Ces fiches ne servent à rien du tout, 
comme les passeports, d'ailleurs, qui ennuient seulement les 
touiistes et les honnèles gens. 

Nous savons tous — et une récente affaire nous l'a appris — 
que les espions et les grands escrocs voyagent avec des faux 
papiers; certains bagnards au service de la police se sont rendus 
en Amérique derniérement avee un passeport établi par la pré- 
fecture de police; j'ai eu l'occasion d'évoquer cette affaire du 
haut de cette tribune. 

Done l'intérêt de ces fiches est absolument nul. Je demandais 
au Gouvernement de faire un effort de simplification pour aider 
le tourisme français. On me répond qu'on va étudier la ques- 
tion, C'est peu. 

Par ailleurs, on fait donner, selon le rite habituel, des justi- 
fications pour des mesures qui datent d'au moins un siècle et 
qui ne correspondent à aucune nécessité actuelle. 

J'espère que, dans cette toute | affaire, nous n’assistons 
pas à un symptôme d'artério-sclérose d'un gouvernement en 
qui le pays avait placé une très grande confiance. C'est un tout 
De incident, J'en prends note avec un certain regret pour- 
ant, car si cette artério-sclérose devait être le signe avant- 
coureur d'une paralysie générale de l'activité en des questions 
auirement graves d'un gouvernement jeune auquel nous avions 
fait confiance, nous serions amenés aussi à en tenir compte. 


M. Verdeille. Pelure d'orange! 


lalistiques). 


REPORT DE QUESTIONS ORALES 


M, le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
ministre de l'agriculture à une question orale de M. Marius 
Moutei (n° 570). 











Mais en l'absence de l'auteur de cette question, et conformé- 
ment à l'article 86 du règlement, cette question est reportée à 
une date ultérieure, 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le président du 
conseil à une question orale de M. Tinaud (n° 577). 

Mais M. je ministre de l’industrie et du commerce, à qui cette 
question a été transmise, s'excuse Ge ne pouvoir y répondre au 
cours de la présente séance. 

En conséquence, celte qmestion orale est reportée à une dete 
ultérieure, conformément à l'article S6 du règlement, 


— 10 — 
INTERVERSICN DANS L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission des affaires économiques, 
d'accord avec la commission des finances, demande que la dis- 
cussion du projet de loi relatif à la suspension de certains droits 
de douane soit appelée immédiatement avant la discussion du 
budget du ministere des finances, des aflaires économiques et du 
plan. 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


= M és 
SUSPENSION PROVISOIRE DE CERTAINS DROITS DE DCOUANE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appelle la discus-ion du pros 
jet de loi, adopté par l’Assemiblée nationale, portant ratificae 
tion du décret n° 53-1026 du 19 octobre 1253 portant suspeusion 
provisoire des droits de douane d'importation applicables à cer- 
tains matériels d'équipement et rétablissement des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits, et des 
décrets n° 54-191 du 23 février 1954 et n° 54-337 du 26 mars 1954 
qui l'ont modifié, (N°+ 475 et G19, année 1954.) 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des affaires 
économiques, des douanes et dés conventions commerciales, 

M. Marcel Lemaire, rapporteur de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales. 
Monsiear le ministre, mes chers collègues, ce rapport vous est 
fait au nom de la commission des wfaires économiques, des 
douanes ct des conventions commerciales sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 53-1026 du 19 octobre 1953, portant suspension provisoire des 
droits de douane d'importation applicables à certains materiels 
d'équipement et rétablissement des droits de douane d'impor- 


tation applicables à certains produits, et aussi des décrets n° 5% 
191 du 23 février 1954 et n° 51-537 du 26 mars 1954 qui l'ont 
modifié. 


Dans sa séance du 29 juület 1954, l'Assembiée nationale a 
adopté eans débat un projet de loi portant ratification du décret 
n° 53-1026 du 19 octobre 1953 portant suspension provisoire des 
droits de douane d'importation applicables à certains matériels 
d'équipement et rétablissement des droits de douane d’impor- 
tation applicables à certains produils. Ce décret fut modifié par 
deux autres décrets en date on 23 février et 26 mars 1954. 

Le rapport, en réalité, à trois parties distinctes: 1° structure 
et objet des décrets; 2° chronologie des régimes douaniers suc- 
cessivement appliqués aux biens d'équipement; 3° position de 
votre commission des affaires économiques. 

La structure du décret du 19 octobre 1953, suspendant les 
droits de douane sur certains matériels et les rétablissant sur 


‘certains produits, est due aux impératifs financiere. 


L'article 42, paragraphe 2, de Ja loi n° 53-611 du 11 juilet 1953 
portant rétablissement économique et financier dispose en effet 
qu’ « aucune mesnre législative ou réglementaire susceptible 
d’entrainer. une p?rle de recettes. ne pourra intervenir. 
sans que soient dégagéee, en contre-partie et pour un montant 
équivalent, soit des ressources nouvelles, soit des économies ». 
En conséquence, la perte de recettes qu’entrainait l'exonération 
prise en faveur des biens d'équipement devait être compensée 
par des rétablissements de droits de douane; d’où les deux 
mesures prises par le Gouvernement : 

Exonération provisoire des droits de douane pour les maté- 
riels d'équipement que ne fabriquent pas les constructeurs 
français et que les industriels doivent commander à }'étranger, 
cette mesure devant entrainer une moins-value estimée à 
2 milliards de francs; 

Rétablissement des droits de douane sur certaines marchan- 
dises afin d'obtenir des recettes nouvelles à due concurrence de 
2 milliards de francs environ. 

L'article 1 du décret du 19 octobre 1953 précisait que « le 
bénéfice de la suspension des droits de douane. est subor- 
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« donné à la remise par l'importateur au service des douanes... tains matériels textiles, I n'en teste pas mo que cett 
d'une autorisation spéciale délivrée par le directeur des indus- pension est extrèémment ‘amitée et qu actuel ment la 
: tries mécaniques et électriques du ministère de l'industrie et totalité des matériels d'équipement est soumise à des 
du commerce... », done sans changement avec les mesures le douane d'importation fréquemment supérieurs à 20 } 
à itérieures, x aux ] 1ieis S 1] itent li fois ll \ {axe ten por: Ce » 
| L'article 1% ajoutait que les demandes d'autorisations eps- sation de 7 où 11 p. 100, instituée dans le cadre de Ja 
ciales d'importation devaient être déposées à là direction des des échanges. 
industries mécaniques et électriques le 31 mars 1954 au plus Votre commission des affares économiques se trou 
tard et que EP nt valables pendant parfait accord avec les n lu rapport pr Ù 
un au à compter de la date de leur dél di ve. M. Marceilin, député, au nom de la commission 
Le décret du 19 octobre 1953 a eu pour objet de faciliter le économiques de l'Assembite nationale Q souhaite « 
renouvel:ement du matériel d'équipeme “à in st riel et agricole | l'avenir la liste des matériels d'équipement ex 
en rendant l'importation de ce matériel moins onéreuse par établie sans que lexonéralion s limitée dans le ten 
une suspension de d; its de douanes. que le ministie chargé du commerce extérieur, apr 
Le table au } annexé à ce décret dresse sur neuf pages la liste ministre technique intéressé, se borne à rebrer p 
du matériel exonéré de droits de douanes, Cette liste reprend ne le celle liste les machines et appart lont la ta 
sous 122 postes tarifaires différents les principaux matériels sera entreprise en Fran L 
considérés à l’époque comme n'ayant pas leur équivalent en Sous réserve üe ces oPserval , 
| France. À FF : affaires économiques pri I 
Le désret du 23 février 1954 retire de Ja liste des matériels des 19 tobre 1953, 23 fevrier et 26 n 191 
exoncrés les tricoteuses circulaires et les machines rotalives à susp | pro ) les droits à DA | 
}' a.1SSONner et y ajoute diverses autres machines - outils, certains males s d'CUIpEn s et de % r 1 
inachines à imprimer, à filer et appareils radiographiques; ce dans le texte mème adoplé par l'Assemblée nationale, (App 
décret modifie également sen nes nomenclatures, dissements 
Le décret dau 26 mars 1993 re tire de Ja liste des matériels M. le président. La parole est à M. C1 
exonérés les métiers rectilignes « Cotton » et y ajoute les tra : Le , 
ontinus à fil machine. : M. Clavier. \ ne Re : Je \ als, 4 pro] 
Mes chers collé: gues, je ne vous donnerai pas la chronologie texte, laire 1 COR A bservatior 
des différents régimes douaniers successivement appliqués aux Le dé ro t du 19 0 lobre 153 a eu pour objet de su 
biens d'équipement, Vous avez vu ce rapport. l'application dé : , { - ’ 
I y a différentes périodes: la période antérieure au 1% jan- matérie.s d'équipement \ l'achat à g ELA 
vier 1948; la période du 1% janvier au 17 octobre 1948; la nécessaire à délaut d'une 1 hnique équiva . 
période du 17 octobre 19:S au 1% juin 1949: Ja période du tructeurs car 
j** juin 1949 au 21 octobre 1951, puis la période du 21 octobre Parmi ces mater figuraient 1 ete L'adn 
1951 au 39 juin 1952: celle du {+ juillet 1952 au 20 août 1952; | tion, où putôt le Gouvernement, avait loutetuts ODA 
la période du 21 août au 31 décembre 1952; celle du 1*% jan- a era à mal MINQNE. 
vier au 19 octobre 1953 et enfin ceile du 19 tobre 1953 au de laminoirs, les trains de Jan si Lette < 
31 mars 1954. été réparée par le Gouvernement, ap iccord ( 
La commission des affaires économiques a cru bon d'emprui ministres intéressés par un décret en dale du 26 n 
ter tous ces renseignements au rapport pour avis présenté par qui esi au nombre de ceu LD FRERES KRUPS QE 
notre collègue M. Bousch, au nom de la commission de la pro- dée, IL y avait, en effet, le eur FArON ordre ter 
duction industrielle, sur le projet de loi portant fixation du économique et cominerc al po que les 1 sn. 
tarif des droits de douane d'importation, Actuellement, depus exo s. C'est, Je le répèie, 1a pour laquelle Tex 
le 31 mars 1954, les matériels d'équipement sont soumis en lion où la Suspeuision à EU rdée par le üécrel du 26 
principe aux droits de douane d'importation. RUE ; 
Voici maintenant, mes chers collègues, quelle est la position Mais il s'est produit qu'entre le décret du 19 octobre 
de la commission des affaires économiques: et le décret du 26 mars 195%, un cerlain nombre de tu 
Le décret du 19 octobre 1953 a ouvert une nouvelle période {il ont été importés, L'administration, interprétant comme 
de suspension des droits de douane sur les matériels d'équi- le doit le texte de la manière la pius littérale et la plus et 
pe ment qui à expiré le 31 mars 1954, étant entendu que les a été amenée à refuser la suspension des droits de 4 
autorisations délivrées sur demandes présentées avant cette aux trains de laminoirs à fil qui ont élé impor és € 
date donnent droit à l'exonération pour Jes importations réali- premier et le second décret, Cestà-dire pendant Ja pi 
sées dans l'année qui suit Ja délivrance des autorisations. comprise entre le 19 octobre 1953 et le 26 mars 11 
Votre commission des affaires économiques a été évidemment contraire, les trains à fi qui ont été inportés postéru 
favorable à la ratification de ce décret qui renouvelle une sus- ont bénéficié, eux, de la suspension des droits de dou 
pension de droits de douane dont ele a toujours soutenu le Si bien que de celle on n qu el | e peu 1 
principe, mais elle estime que les variat ns amportées au | tent, il résulte une inégalhié de {ralement q | 
régime douanier du matériel d'équipement importé depuis 1914 de majorer de 15 à 20 p. 10 le coût de l'équipement 
n'ont pu être que préjudiciables à l'économie nationale, certains acheteurs, ce qui crée évidemment une distorsiu 
Sans vouloir s'attarder sur les erreurs commises dans le la concurrence normale qui doit s'instaurer entre de 
pee otre commission des affaires économiques estime, pour tries similaires. 
‘avenir, que le rétablissement des droits de douane sur le: IL est aussi à remarquer que ce sont ceux qui ont 
lualérieis d'équipement importés depuis le 31 mars 1954 o’e-t rapidement accepté de faire des sacrilices pour Ja mod 
pas une mesure opportune, notamment en ce qui concerne de leur matériel qui se trouvent surtaxés par rapport 
les matériels d'équipet nent non fabriqués en France. qui n'ont décidé d'importer du matériel qu'après la Sue] 
Votre commission pense que ie droit de douane, qui est un des droits de douane. 
instrument de poiitique économique bien plus qu'une recette Je ne demanderai à M. le secrétaire d'Etat au budve 
budgétaire, ne ge ut être Jesus sur le plan économique lors de me donner l'assurance, à supposer qu'il ne puisse } 
d'imp rlations de matériels non fabrii qués en France. dire tout de suite que e décret du 26 mars 1934 do 
Votre commission <ons sidé re également que, si l'intérêt LS considéré comme interprétauif du décret du 19 octobre 
porlations de matériels d'équ: ‘pement en franchise de droits — ce qui me donnerait satisfaction — qu'i va faire étudier 
de douane est moindre en 1954 qu'en 191% parce qu'on pe ut le problème avec la volonté de donner une eolution équ 
penser qu'en dix ans l'économie française a eu le temps de au problème que je viens de lui poser, 
se rééqui per, il n'en re-te pas moins que des mat térie 15 Eng M. Giibert Jules, sec; aire d'Elal aua f' nances el aux 


maintenant dix ans d'à âge sont ec hni jue ment amortis ou dépa de onomiques. Je demande la parole 
sés par le progrès te: fini que et qu'en conséquence, l'exonéra- 


tion de droits de douane sur le maté riel d' éqi lipe ment non M. le président. La pal 'e € t à M. le secrélaire d'Etat. 








fabriqué en France présente un intérêt permanent. M. le secrétaire d'Etat. Me: chers collègues, il m'est ti 
Certes, votre commission des affaires économiques n'igmore ficile de répondre de façon précise à la question pose 
ges qu'en application de l'artice 8 du code des douanes le M. Clavier. Je suis tout dispwé, bien enteadu, à mettre 
ouvernement peut par décret, suspendre ou diminuer Îles question à l'étude et à rechercher quel a ét le désir « 
« droits _ douane app licables aux produits et aux matières dans :e décret du 26 mars 195%. Mais je lis: « Il a paru 0} 
Jremières nécessaires au ravlaillement et à l'industrie. au Gouvernement d'ajouter sur la liste d latminoire 
oursque leur incidence est suscepli ble de provoquer une hausse saires à notre indn trie sidérurgique » al 4 1e d 
du coût de la vie ». décret de 1953 figurait une liste limitative de quatre lan 
Le Gouvernement a usé de cette faculté en promulguant le Est-ce une omission et le décret de 1954 a-t-il entendu r 
décret n° 54-816 du 13 août 1954 (J. 0. du 13 août) qui a celle omission ? Ou bien, au contraire, sont-re de ircot 
À suspendu les droils de douane d inportation appli:ab.es à Cer- parli uiicres qui ont entrainé le Gouvernement à mi l' 
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qu'en 1454 la suspension des droits de douane ? Je vous donne 
bien volontiers l'assurance que je ferai exatminer la question. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le secrétaire d'Elat, la commission 
des affaires économiques, tout en reprenant Je thème développé 
par M. Clavier au nom de la commission des finances, demande 
que la mesure soit plus générale, car ces discriminations ont 
été préjudciables à l'économie française, Je relis mon rapport; 
Ja Commission demande surtout « qu'à l'avenir Ja liste des 
matériels d'équipement exonérés soit établie sans que l'exoné- 
ration Soit linilée dans le temps mais que le ministre chargé 
du commerce extérieur, apres avis du ministre technique inté- 
ressé, se borne à retirer progressivement de cette liste les 
machines et appareils dont la fabrication sera entreprise en 
France, » 

Autrement dit, nous voulons que la mesure soit générale et 
délinitive dans le temps, de façon que tous soient traités avec 
égalité 

M. le secrétaire d'Etat. J'ai hien pris note de la volonté expri- 
mée par la commission des affaires économiques, mais elle ne 
rejoint pas le problème tout à fait particulier posé par 
M. Clavier, 


M. Clavier. 11 e-t particulier, mais d'ordre général, 


} 


le pli ] 


M. le président, l’ersonne ne deman is la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion géacrale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide à? passer à la discussion de l'article 


unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'artic'e unique: 

« Arlicle unique, — Sont ratitiés les décreis : 

«@ 1° N° 53-1026 du 19 octobre 1955 portant suspension provi- 
soire des draits de douane d'importation applicables à certains 
matériels d'équipement et rélab'issement des droits de douane 
d'unportation applicables à certains produits; 

« 29 N°9 54-191 du 25 février 1954 portant modification du décret 
n° 953-1026 du 19 octobre 193 suspendaat provisoirement les 
droits de douane d'importation applicables à certains matériels 
d'équipement et relahl'ssant les droits de douane d'importa- 
Uon applicables à certains produits; 

«3 N° 54-5337 du 26 mare 1954 portant modification du décret 
n° 53-1026 du 19 octobre 1953 suspendant provisoirement Jes 
droits de douane d'importation applicables à cemtains matériels 
d'équipement et rétablssant les droits de douane d'importation 
applicables à certains produits, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la Kiépublique a adopté.) 


EE — 
DEPENSES DU MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
POUR 1955 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, aloplé par l'Assemb'ée nationale, relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
linances, des affaires économiques et du plan pour l'exercice 
1955 (HI, — Affaires économiques), (N°5 615 et 652, année 1954, 
et n° 653, année 1954, avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales). 

Avant d'ouvrir la discuss:on générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil, des décrets, nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 

MM. Dehave, chef de cabinet du ministre des finances, des 

affaires économiques et du pian: 

Le Portz, chef de service des enquêtes économiques; 

Roussellier, chef de service de l'expansion économique; 

Dallv, sous-directeur à l'administration générale ; 

Labourier, administrateur civil au commissariat général 
à la productivité ; 

Clappier, directeur des relations économiques extérieures; 

Du Pont, directeur de la coordination économique et des 
entreprises nationales ; 

Rosensiock - Franck, drecteur général des prix et des 
enquêtes économiques: 

Ardant, commissaire général à la productivité; 





MM. Closon, directeur général de l'institut national de la sta- 
tistique et des etudes économiques; 

Brignole, chef de service de l'administration générale ; 

Magniez, administrateur civil À la direction du budget; 

Acte est donné de celte communication. 

Dans la discussion générale, la paroie est à M. le rapporteur 
de la commiss'on des finances. 

M. Alric, rapporleur de la commission des finances. Monsieur 
le secrétaire d’Elat, mes chers collègues, celte année, je l’es- 
père, le budget des affaires économiques ne donnera pas liex 
à une discussion aussi jongue que celie qui s’est Dalle 
l'année dernière et ne reviendra pas une deuxième fois devant 
nous, comine cela s'est produit lors de la discussion passée. 
Cette fois-ci, Ja commission n'a apporté que de très légères 
modifications aux chiffres qui nous sont proposés. On peut 
méme dire que, dans leur ensemble, elle ces a acceptés tels 
quels, 

Votre commission des finances m'a surtout chargé de vous 
faire part de ses remarques sur trois points particuliers impor 
lants qui sont le commerce extérieur, le commissariat à la 
productivité et la taxe textile. 

Sur le commerce extérieur, la commission des finances à una 
opinion assez précise, que nous avons développée plusieurs fois, 
en son nom, à cette tribune. M. Gilbert Jules, qui faisait partie 
de notre assemblée à ce moment-là en a certainement eu 
coniial=sarice, 

M. Giibert Jules, secrélaire d'Etal aux finances et aux affaires 
économiques. J'en fais encore partie, 

M. le rapporteur. Mais vous n'assistez pas aussi régulièrement 
à nos discussions, car vous êtes pris par des travaux plus 
importants et plus absorbants. 

Quoiqu'il en soit, nous avons souvent parlé de ces questions 
et on m'a chargé de vous redire encore une fois que si la 
balance de notre commerce extérieur est aujourd'hui mieux 
équilibrée, nous ne pensons pis qu'on puisse se contenter 
de ces résultats et dire que tout va pour le mieux. I! faut encore 
regarder de près quelles sont les perspectives et voir s'il n'y 
a pas quelque chose à faire pour améiiorer encore notre 
balance commerciale. 

Pour nous, l'essentiel pour produire ce potentiel d'exporta- 
tion que j'ai eu l'occasion de détinir est ce que nous appelons 
l'inégalité des productivilés dans les pays exportateurs, J'ai 
déjà rappelé les conclusions paradoxales auxquelles on aboutit, 
luais je cite”ai un exemple qui n'est pas nouveau, tout en illus- 
trant assez bien mon propos, 

Si j'en parle, c'est parce qu'à l’Assemblée nationale, on a 
mis l'accent sur cet aspect du problème, en particulier sur le 
fait que le travail des femmes en France était mieux rémunéré 
que dans les pays étrangers et que ceci pouvait produire des 
inégalités ou des gènes pour l'exportation. Les conclusions 
qu'on en a tirées ne sont peut-être pas tout à fait les bonnes, 
Nous estimons que s'il y a inégalité, ce n’est pas du fait que 
les femmes sont mieux payées, mais parce qu'il existe un phé- 
nomène économique précis, à savoir le fait qu'elles ne sont pas 
également employées dans toutes les industries. Si elles étaient 
employées également dans toutes les industries, nous ne pen- 
ons pas que cela aurait beaucoup de conséquences pour 
l'exportation, Voilà une conclusion un peu inhabituelle. Je n'ai 
fait que la souligner pour montrer jusqu'où on peut aller en la 
ativre. 

Quoi qu'il en soit, nous n’avons pe pensé qu'à l’occasion du 
budget es affaires économiques il fallait étudier à fond le prin- 
cipe des exportations, M. Armengaud et ann gel de ses collè- 
gues de la commission des finances ont déposé une proposition 
de résolution dont nous espérons que nous |nér trs la discuter 
<crieusement et profondément, quand les budgets seront exa- 
minés et qu'on pourra engager cette discussion avec plus de 
tranquillité et de liberté. 

y a plusieurs années que la commission des finances le 
demande, Nous pensons que cette fois-ci elle aura satisfaction 
et nous demandons à M. le ministre de noter que cette discus+ 
sion reviendra et qu'à cette occasion on pourra en tirer deg 
conclusions efficaces et utiles pour la bonne organisation du 
commerce extérieur, problème qui fait tant parler et qu'on n’a 
pas encore épuisé. Ô A4 : 

Deuxième point: le commissariat à la productivité. Vous vous 
rappelez que l’année dernière j'ai développé moi-même un rap- 
port épécial à ce sujet. Le projet sur le commissariat à Ja pro- 
ductivité avait été voté par l’Assemblée nationale, mais tranemis 
gans être assorti de crédits de fonctionnement. Une discussion 
s’est instaurée ici et, après une étude assez serrée de la ques« 
tion, nous avons pensé que le commissariat tel qu'il était conçu 
était valable. Nous avons décidé, à la majorité constitutionnelle, 
de rétablir tout au moins une grande partie des crédits que 
l'Assemblée nationale ne lui avait pas accordé. En conclusion, 
le texte à été définitivement adopté par celle-ci sans nouvelle 
discussion et le commissariat a pu commencer son activité. 
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11 y a les excellentes affaires, le affaires move s et 
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que celles qui sont exclues ne sont vraiment que les très 
imauvaises, puisque pour pouvoir faire les préts aux affaires 
qui seraient en difficulté pour donner des garanties, c'est Je 
commissariat à la produetivite qui alors intervient sur ses fonds 


personnels de manière à porn 


faille forcer un peu plus pour arriver à faire entrer dans 


jeu des affaires qui offrent un peu moins de garantie, J 
qu'à l'étude ce projet pourra être précisé. Il est bien évid 
que pour les affaires mauvaises, Vrarmeut mauvaises, il 
a rien à faire et qu'il n'y à aucuo espoir ni du côté de 
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ties, ni du côté du rendement 
de: possibilités d'aide à la pro 


assurer un équilibre valable 
Il est possible que l'équilibre ne soit pas le meilleur, qu’ 


Uoe remarque curieuse peut être faite concernant les ex'el- 
lentes affaires, celles qui n'ont presque pas emprunté jus- 
qu'ici, On s'aperçoit que dans le chimat actuel elles sont pres- 
que obligées d'emprunter. Comme ce sont les meilleures, ceiles 
qui ont le mieux travaillé, eïles s'entendent répondre nas 
voyons, nous avons des secteurs d'un intérêt plus urgent; 
vous pouvez encore fonctionner sans difficulté, Pourtant, <e 
so peut-être ces entrept ses p' 'Speres qu il fa il favo I 
celles qui ont bien agi puisqu'elles ont donné des preuves de 
leur efficacité. 

J'ouvre une petite parenthèse — c'est un petit bateau que je 
soutiens personnellement — en répélant que t ii qui à 
donné des preuves tangibles de s eflacité, c'est 1i-là qu'il 
faut favoriser parce que ses chances de réussite sont plus 
grandes. Du reste, la commission des finan m'a suivi 8 
point, J'ai suggéré qu'à l'opposé des affaires médiocri ] 
affaires excellentes, qui elles trouveront de l'argent facilement, 
en s'adressant à un organisme spécialisé, puissent, par une boni- 
fication d’intérèt, obtenir une petite aide supplémentaire qui 

éveloppera leur efficacité. 

Voici en somme les remarques — elles ne sont pas très 
importantes et il s’agit plutôt de prévisions dont j'avais à 
vous faire past au sujet du fonctionnemcat du linissariat 


à la productivité, 
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observations que je viens de vous présenter, votre commission 
des finances vous propose de voter le budget tel qu'il vous est 
soumis, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur pour avis de 
Ja comimi-sion des affaires économiques, 


M. de Villoutreys, rapporteur pour avis de la commission des 
affaues économiques, des douanes et des conventions commer- 
cales, Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, mes 
premieres paroles ceront pour excuser M. Rochereau qui, à Ja 
tete d'une délégation de là commission des affaires économiques 
qu'il préside, effectue actuellement un voyage d'information en 
Grande-Bretagne. Pour diverses raisons ce voyage ne pouvait 
étre remis, Aussi M, Rochereau m'a-tl prié de vous transmettre 
ses regrets de ne pouvoir assister à Ja présente séance. 

L'an dernier, lorsque j'ai eu l'honneur de présenter l'avis de 
Ja commission des affaires économiques sur Je budget du minis- 
tre des affaires économiques, j'avais suggcré, au nom de ia 
commission, qu'on apporte certaines modifications à l'aide à 
l'exportation. Nous avions propose en particulier d'accroître 
l'aide apportée à certains organismes français à l'étranger. En 
particulier, nos attachés commerciaux n'ont pas toujours léqut- 
pement suflisant en personnel et en matériel De méme, Jes 
chambres de commerce francaises à l'étranger qui font «e 
l'excellent travail, recoivent des subventions d'une modicité 
\rarment excessive, Le comité des foires et expositions est 
également insuflisamiment doté. 

Nous avions propose aussi d'apporter une aide financière aux 
Ju,ssions organisées pa: cerlaines professions particulierement 
tournées vers l'exportation, où même aux bureaux permanents 
que certains organismes entretiennent à l'étranger pour favo- 
der leur mouvement d'affaires. 

Dans ce budget, satisfaction partielle à été donnée à ces 
estions, C'est avec beaucoup de satisfaction que nous avons 


sure 
Ihons 


enresistré, au chapitre 44-11, une augmentation de 114 m 
de francs du crédit destiné au comité des foires et exposi- 
lions, et également une augmentation de 100 millions eu titre 
du centre national du commerce extérieur, 

\ propos de ce méme chapitre, Ja commission des affaires 
économiques m'a prié de déposer, en son nom, un atmende- 
ment avant pour but. à l'articie 6, de remplacer la rubrique 
« Subvention au comité franc-dollar » par la rubrique « Sub- 
vention aux comités franc-dollur et france-sterling ». En effet, 
Je comité franc-sterling est en cours de constitution et il serait 
ulile de pouvoir Faider à ses débuts, remarque élant faite 
qu'aucune inscription supplémentaire n'est demandée. Je pense 
que cette question ne soulèvera pas de difticulté. 

Le chapitre 44-12 est consacré à ce qu'on appelle « les garan- 
ties de prix ». IL est doté, cette année, de 19 milliards de francs 
contre 20 millirrds l'année précédente, 

Ces 19 milliards se répartissent ainsi: matériels d'équipement, 
4.401 millions contre 11 milliards en 1954, Automobiles: 3 mil- 
liards, contre 3 milliards en 1954, cela pour aider une ecxpor- 
tation de matériel automobile qui est actuellement en voie 
d'accroissement, Enfin, commandes off shore: 9.40) millions 
contre 6 milliurds en 1954. NH s'agit là de la liquidation d'eu- 
gagements qui ont été souserits pour Ja plupart en 1953. 

Quant au chapitre 44-12, il concerne Je remboursement des 
charges sociales et fiscales. Le crédit inscrit est de 53 milliards 
contre 42 milliards en 1994. Le rapport que j'ai eu l'honneur 
de présenter donne toutes explications sur cette variation, 

Je voudrais, en terminant, vous rappeler que le Conseil de 
la République à demandé à plusieurs reprises, d'une part que 
la politique du Gouvernement en maticre de commerce exté- 
rieur soit détinie et développée et, d'autre part, que les diffé- 
rents organismes qui ont à connaitre de notre commerce avee 
l'étranger soient regroupés sous une forme ou sous une 
autre, 

Je pense que ce débat, étant donné toute l'importance qu'il 
revêt, pourrait venir, efficacement, quand nous serons amenés 
à discuter la proposition de résolution déposte par M. Armen- 
gaud et un certain nombre de ses collègues de Ja commis- 
sion des finances, C'est la raison pour laquelle nous n'en par- 
Jons pas aujourd'hui et que nous nous contentons de demander 
au Conseil de la République d'approuver le projet de budget 
te! qu'il est présenté, sous réserve de l'amendement dont J'ai 
| il y a un instant. (App'audissements sur de nombreux 


HMINCS.) 


M. le président. La paroïe est à M. Julien Gautier, rapporteur 
pour avis de la comnrssion des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales. 


M. Julien Gautier, rapporteur pour avis de la commission des 
aflaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
cales, Mesdames, messieurs, une fois de plus je rapporte ce 
budget de la taxe textile et, contrairement aux années passées, 
où les séances de la commission de répartition avaient une 
tendance marquée à ressembler à quelque foire d'empoigne, je 








vous dirai que grâce aux très heurenses modifications qui 
ont été admises en 1%3, cette répartition s'est faite dans Ja 
meilleure atmosphère, - des discussions longues, qui n'ont 
pas toujours été très faciles certes mais qui ont cependant 
abouti à lever la plupart des difficultés. 

Pour la première fois, on est parvenu à soutenir la produc- 
tion textile, non seulement celle de Ja métropole ruis aussi 
celle de Ja France d'outre-mer; pour Ja premiere fois les pro- 
ducteurs de coton d2 l'Afrique noire, de jute du Moyen-Congo 
ont pu étre aidés ainsi que les cultivateurs de sisal de la 
mème manière que les paysans de France qui produisent le 
Jin ou ceux d'Afrique du Nord qui produisent de k laine. C'est 
une très heureuse amélioration que je tenais à signaler. 

I est très heureux qu'on ait pu maintenir l'engagement de 
{1.200 millions sur l'exercice prochain comme on l'avait fait 
l'année dernière, En effet, en 193 nous nous trouvions en 
ES d'un artiéré énorme de 2.227 millions, qui a pu être 
iquidé, Nous constatons encore une avance de {1.20 millions 
qui, dans les années suivantes, je l'espère, pourra être résorbée, 
parce que ce n'est pas faire des finances très saines que 
d'engager les dépenses de l'année suivante! Néanmoins. ces 
1.206 millions sont tout à fait nécessaires, parce que le rythme 
du budget et des saisons n'est pas du tout le même, et qu'il 
importe d'anticiver pour pouvoir payer à peu près à tetnps. 

En effet, cette année encore, nous avons eu des difficultés 
pour oblenir le pavement à temps des subventions: et je vous 
dirai que ce retard est particulierement onéreux pour les orga- 
nisations Scientifiques qui ne rent ni profit, ni hénéfive, qui 
travaillent pour le bien publie, et qui doivent paver des intérèts 
bancaires parce que les subventions sont en retard. L'institut 
textile de France, à qui cela coûte un million cette année, s'est 
trouvé dans cette situation. 

Du point de vue du fameux projet de loi, qui e:t promis tous 
les ans par le Gouvernement, Fa comité dn contro!'e de la taxe 
avait l'année dernière émis un vœu qui, je crois est très inté- 
ressant, I avait demandé que M. le ministre des affaires écono- 
mmiques ue dépose ce projet de loi qu'après que le comité de la 
taxe ait étudié le rapport de la section textile du plan. Nous 
avons attendu longtemps le dépôt de ce rapport. Il est mainte- 
nant déposé, et il serait bon que le comité de Ja taxe lexumine 
avec beaucoup de soins pour pouvoir donner un avis autorisé 
à M. le ministre des finances de facon que cette taxe textile, 
doit l'appication a fait beaucoup de progrès, sot néanmoins 
coditiée d'une manière définitive. 

En ce qui concerne les fonds disponibles, le chiffre de 0,75 E 
pour 106 s'est révélé suflisant pour satisfaire aux nécessités 
reconnues par Je comité de la taxe. 

M. Alrice nous à parlé tout à l'heure des reliquats de tréso- 
reiie de l'année dernière, dont une première partie de 413 mil- 
lions dépendait des plus-values de Ja taxe de 1953. Ces 413 mil- 
lions sont maintenant pratiquement en grande partie débloqués. 
Eu effet, pur un arrèté, on a débloqué 410 millions qui couvriront 
jucompletement, à 45 millions près, les abatlements que le 
comité de Ja taxe avait dû admettre pour faire cadrer les néces- 
sités du financement et celles des recettes, 

On avait opéré un abattement général de 11,53 p 106, sauf 
pour les subventions scientifiques: on va pouvoir en payer à 
peu près {6 p. 100 avec ces 410 millions. 

Restent encore 489 millions, qui sont des plusalues qu'on 
peut très bien prévoir maintenant, En effet, nous sommes tout 
de même fin novembre et nous comimencons à savoir réellement 
de quoi il s'agit; mais la commission demande au Gouvernement 
de bien vouloir débloquer ces sommes au fur et x mesure de 
leurs rentrées. Je ne dis pas, nalurellement, qu'il faille les 
débloquer en fonction exacte de leurs rentrées, mais j'estime 
qu'on devrait procéder à cetle opération par paliers, sans 
attendre que la totalité des fonds soit encaisste, afin d'éviter 
des retards dans les pavements, préjudiciables aux bénéficiaires 
et onéreuses pour le Trésor. 

Sous cette seule réserve, la commission vous demande, mes- 
sieurs, de voter les articles 3 et 35 du présent projet de loi, 
ainsi que l'état C annexé à l'article 3 (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, je donnerai l'exemple de Ja concision. Vous allez 
m'accuser de me répéter, monsieur le ministre, mais je vou- 
drais vous rappeler un certain nombre de questions que j'ai eu 
l'occasion de vous poser en commission des finances et imème 
dans les couloirs. 

J'ai recu mandat au titre de président de la commission de 
coordination du plan de vous poser une question orale avec 
débat, il y a déjà un certain nombre de mois, sur les problèmes 
touchant le plan, Cette question orale, le Gouvernement n’a 
pas paru très pressé d'y répondre. Je vous avoue que, de mon 
côté, je n'y ai pas poussé ge mais il faudrait pent-être, 
pour éviter précisément ici une discussion qui pourrait être 


longue que Vous me répondiez, cette fois, d'une façon claire. 
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Vous m'éviteriez ainsi, à nouveau, de provoquer, avec J'ap] 
de trente signalures, une discussion jui ferait perui 1 let rs 
à tout le monde, à vous et à nous. 

Mes questions sont tres simples, 

En premier IiCU, (| iand sera discuté Ji plan il node itiol 


) 1 
et d'équipement ? Vous avez déposé un projet, Un rapport 
l 


a élé deposé à l'Assemblée nationue et je pense qu'il appartu 
à la conférence des présidents de cette Assemblée, aidée 4 
cela par le Gouverneinent qui sait parfaitement brusquer les 
choses quand il le désire, de provoquer la discuss du projet, 
car il is paraîtrait fâcheux que l'on atlendit q ce plan 


soit entré en application depuis deux ou trois aus pour en 
faire d ter le principe par une assemblée, à ut qu'il 
s'agit d'un plan de quatre ans, 

Ma seconds question est incluse également dans ma question 
orale : comment s'imbnauent le plan d'expan le dix-huit 
mo, le plan de quatre ins et ! à 
Nous aimerions bien Savoir comment vou isagez la rép 
tition des tiches entre les {1 s et, 6£ ile l nt, _ : IS avez 


uue définition des différentes tâches dévolu à el ui 
organismes, 

Entin — ce sera le troisième point — nous voudrio bien 
savoir si les projets de fusion qui existent tre le conan i 
riat à la productivité et le commissariat au plan sont réels. 
Vous savez que la presse est souvent le principal moyen d'infor- 
anation du Pariernent., La pre en à déjà parié Inais, depu 
j'ai rencontré d'éminents l'euues de \ "nn mn des 
linan s de l'A-sembli e nai ile qui Th t rt p te que ce 
projet était très sérieusement à letude, Or, sans que vous ne 

ivez absolument démenti en commission des fini S — je 
he pense {rahir aucun secret en disant ce — Vous 1 S avez 
indiqué que si, effectivement, une telle cventnalté pouvait 


être envisagée, il n'était pas que-Uion d’un tel projet pour 1 


tant, Il semble que vous avez fait 
finances de l'Assemblée nationale d 
qui nous ont été refusées et nous aimerions en avoir eégale- 
ment connaissance dans cette as-emdhiee, 

Entin, notre rapporteur de la 
tout à l'heure du cominissariat à la productivité, Je vous avoue 
ne pas partager absolument Jes avis qu'il a de 


icvant 1 ‘hinission di 


es confidences plus précises 


mmission des finances a purl 


reconversion soulève une séile de problèmes qui ne paraiss 
pas tous résolus, bien enteniu, en particulber celui-cir €est 
que l'aide va fatalement aux entreprises dont les résultats de 
westion sont les meilleurs et fatalement, pour une raison tres 
shnplie, c'est que Je commi-sariat à la proluclivité exige — et 
$ 


il n'a peut-être pas toujours tort — une contribution des 
banques à l'aide qu'il apporte lui-même pour obtenir la recon- 


version et pOur act rdet Les prèts d'equip ment, (es prets 
doivent ètre accordés par les banques à moven terme; il serait 
Incori evaile en effet d'envisager des prets ä uit ne, Cr, 
les banques sont réticentes pour qui ? Pour les entreprises qui, 
bien entendu, ont besoin de la reconversion, pour les entre- 


prises industrielles ou commerciales qui ne réussissent pas dans 
leur € biet actuel parce que leur activité érne peu êélre 
un objet périmé. Je voudrais bien savoir, monsieur le ministre, 
comment vous entendez apporter précisément une aide par 
l'intermédiaire du comimissarias à la productivité aux entre- 


prises qui, rencontrant des difficultés dans Jeur activite pré- 
sente, veulent en entreprendre une autre, Ce n'est évidemment 
pas sur leurs bilans passés qu'il faudra les juger, mais sur Ja 
valeur des hommes à Ja tête de ces entreprises, un peu comme 


cela se passe aux Etats-Unis et également sur la contexture des 
, 


projets qu'ils seraient amenés à vous soumettre, 
Voilà les simples questions que je voulais vous poser, mon- 
sieur le ministre et j'aimerais ax 


tnonis. 


ir des réponses. 


M. le président. La parole est à M. Rarmette, 


M. Ramette. Mesdames, messieurs, je voudrais, à propos de 


ce budget, présenter que Iques brèves observations au cours da 
Ja discussion générale, D'ailleurs, il nous serait difficile de 


discuter à fond de la politique du Gouvernement apres lec- 
ture et étude du fascicule soumis en ce moment à nos débats 

M. le rapporteur particulier de ce budget à l'Assemblée nalio- 
nale constatait, dans ses conclusions, que la structure de ce 
budget ne faisait pas ressortir Ja politique économique du Gou- 
vernement, 

Quant à M. le rapporteur général de notre Assemblée, après 
une sévère mais juste crilique des conditions dans Jesquelles 
nous sommes appelés à discuter du budget, après analyse de 
quelques aspects de la situation économique du pays, il cite 
une phrase de M, le ministre des finances! « Un budget est 
à la fois l'expression d'une politique et l'affirmalon d'une 
volonté », 

Et M. Pellene de déduire que: « s'il fallait apprécier la poli. 
tique économique et financière du Gouvernement par Ja contex- 
ture et les chiffres du budget tels qu'ils 
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Expor uffit pas pour la prospérité d'un pays. Le but de 
toute exportation, car 11 faut exporter, doit étre en définitive 
de | 1 par le l'économie nationale, les moyens 
de jp \ dont le pays ne dispose pas et aux populations 
des possibilités nouvelles d'augmenter Ja consommation. Mais 
pour cela, il est ble que tout produit exporté per- 
li ( | ] hporlation d'un pi duit d'ident yue 
va e-t-à tant une quantité égale de force- 
travail, O0 est | lent que lorsque l'on recourt svstema- 
tit ti expo À 4 hodes de compensation, cela 
aboutit, dans la plupart des «as, à une certaine perte de subs- 
Li ‘ it, €n d U\e, par um pacilé moinure 
der] i . 

Ce qui est inquiétant dans Ja politique économique du Gou- 
Vérneiment est qu'il etnble conditionner la prospérité econo0- 
tique du ] u leppement à tout prix de l'exportation 
Cest en fort { n de ceeîits pré pat on au’est po ë le pro- 
bleme de la productivité qu'on tente d'obtenir avant tout par 
Uri F4 ment de l'effort humain et sans amélioration réelle 
alu pui ir d'achat d travailleurs, C'est aussi en rapport avec 
li politique d'exportation qu'il est beaucoup question, düäns 
loi derniers temps, de l'inégalité des charges sociales por- 
tant sur nos industrie et celle di industries étrangères 
fu! rretnf 

N pou trouver de nombreux passages ayant tra 
pi ( «ulé | lat ( d ITS gouvernementaux, nous 
retrouvons cette note dans mmaints discours parlementaires et 
de chefs d'entreprises, et dan sn toute dernière période, 
c'est plus particulie t de Ja dé féminine qu'il 
est question, Notre législation Jui Er \ bon droit, l'éga- 
lité d Or, se {trouve étre moins cher dans 
1: es pa \ npiis l'Angleterre, que Ja main-œuvre 
Li line, 

L'insistance mise À ce propos inquiète À bon droit Ja classe 
ouvritre ct ses organisations syndicales, Certes, ni le Gouver- 
nement, ni les rep ntants de la grande industrie n’osent 
affhirt croient 44e leur solution, c'est le nivellement par 
le bas des salaires et des avantages sociaux... 

M. le ministre des finances. C'est l'inverse, 

M. Ramette. … par rapport à ce qui existe dans les pays 
él mers, Mais comme on se garde d'affirmer le contraire, 1l 
n'est pas difticiie d'étre fis ir les tendances «fe ceux qui, 
miuistres où représentants, du grand patronat, font de l'iné- 
FLN larg sociales le leitmoliv essentiel de leurs mani- 
fe la } st) its. 

M. le ministre des finances, Vous ne lisez donc pas le Journal 
offui 

M. Ramette. D'ailleurs, pour ce qui est des intentions du 
Gouvernement, il s'agit pour ètre fixé de tenir compte de sa 
politique exlericure, 

Disons qu'elle place au centre le réarmement de Y'Allmagne 
de l'Ouest Or cela répond au vœu du parti d'Adenauer et des 
autre ot de réaction nationale, naliohaliste et chauvine, 
surviance de l'hitlérisme. 

M. Pierre Boudet. Lt dire que vous avez investi le Gouver- 
nement! 

M. Ramatte. I! est clair que si le Gouvernement fonde sa 
lo il pue extérieure en S appui unit sur ces forces de réaction 
de l'Allemagne de FOuest, su celles qui ont pour protecteurs 
linanciers les Krupp et consorts, il faut en déduire qu'en 
maticre sociale, sa politique est de rechercher les moyens de 
ramener Jes conditions de vie des travailleurs français à des 
Jil\t IX us bas que CCUX des uüileurs alle nands, car de 
tous les pays concurrents du S ie plan économique, 
l'Allemagne de l'Ouest #4 le p' us redoutable présentement. 

I est notre concurrent le plus redoutable non seulement du 
fait de la politique de la il ration des échanges, mais du fait 
du pool charbon-acier, qui lui assure une position économique 
dominante sur noire pays, 

Chacun s'en rend conipte en constatant les stocks aceumuiés 
sur les carreaux de nos mines, sans compter que maintes de 
nos entreprises métallurgiques sont, du fait du pool charbon- 

ier, mises dans des situations très difficiles 

Il serait cependant possible de faire une politique inverse, 
et cela en s'appuvant sur les forces de démocratie et de progrès 
social qui viennent de s'affirmer dans les récentes élections 
en Allemagne, augmentant de S50.00 voix les suffrages du 
parti social démoerate, manifestant ainsi leur opposition à la 
renaissance de la Wehrmacht et à la participation de leur 
pays à une politique de guerre et d'agression contre les pays 
de l'Est 

Ces forces démocratiques et pacifiques se sont exprimées 
lors du récent congrès des svndicats allemands groupant 6 mil- 
ons d'adhérents par une résolution proclamant que les accords 
de Londres et de Paris « mpromett aient la détente jinterna- 
iouule, la réunitication de l'Allemagne et favoriscraient la 
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concentration d'un Etat rmilitariste autoritaire mettant fin aux 
se du mouvement ouvrier pour l'édification d'une démo- 


cratie politique, sociale et économique, 

Une politique extérieure qui ferait confiance à ces forces 
démocratiques vt pacifiques permettrait, elle, l'entente, la récon- 
ciliation entre les deux peuples allemand et français dans la 
echerche d'une paix durable et d'une élévation continue du 
niveau de viv et des conditions & ee des travailleurs. Ur, 
le Gouvernement tourne le dos à cette politique. 

Cette seule constatation suffirait à expliquer notre vote hostile 
au budget qui nous est soumis. 

Nous pouvons l'expliquer € ement par Je fait que la p 
tique de gueire dans lat que le” not envagée le Gouvernement ne 
permet pas de Ürer sur le plan économique tout le profit d'une 
paix retrouvée en Indochine du fait de l'adhésion du Gouvernce- 
ment au pacte Sud-Est asiatique 

La politique extérieure du Gouvernement, basée sur le réar- 
meinent allemand. ne permet pas non plus à nos industries 
le trouver Jes conditions de leur iéveloppement, grâce aux 
larges débouchés qui pourraient s “Ouvri r à l'Est par une poli- 
uque de paix basce sur la coexistence pacttique. 

Nous pourrions aussi ajouter comme raison de ne pas voler 
ce budget qu'une politique de prospérité économique doit avoir 
pour base, ce qui n'est pas le cas, avant tout l'épanouissement 
du marché intérieur par l'augmentation du peuvoir d'achat 


des travailleurs. Si nous prenons pour exemple l'industrie textile 


nous constatons que les Français en sont réduits à acheter en 


moyenne deux chemises par an, ce qui suppose que beaucoup 
d'entre eux n'ont In éme pas la possibilité d'en acheter une. 
Le plus gr: in:l nombre des Français n'achètent pas un costume 
tous les deux ans. Le trousseau d'une jeune fille à l’occasion 
de son mariage comprenait, en 14% — ce sont des statistiques 
livrées pär l'industrie textile elle-même — cinquante pièces 


de contre 


lingerie, quinze aujourd'hui. 
M. le ministre des finances. ]! y à l1 mode! 
M. Rameîte. Chaque Française n'utilise plus que 4 mitres 
de tissu par an, contre 12 avant guerre. 

lons ces clutfres font comprendre aisément quelle heureuse 
redressement 


répercussion aurait, sur notre industr.e textile, le 
des salaires et des traitements à leur niveau de 1938. Muis, 


de cela, le Gouvernement ne veut pas non plus. 
est pourquoi nous afiirmerons, par notre vote hostile à 
æ budget, notre opposition à sa politique de guerre et de 


réaction sociale, tout en formulant notre confiance dans l'issue 
victorieuse de l'action engagée par notre peup'e pour le triom- 
phe d'une politique de paix et de progrès social. (Applaudisse= 
ments sur Les bancs communistes.) 

M. là président. La parole est à M. Vauthier. 

M. Vauthier. Monsieur le ministre, mes chers eollègues, vous 
ne vous étonnerez pas de me voir aborder notre tribune dans 
cette discussion générale, J'ai l'honneur, en effet, de repré- 
senter parmi vous le lointain département de la Réunion et, 
si les départements d'outre-mer relévent de tous les ministéres 
qui composent le Gouvernement, au point de vue adminis- 
tatif, notre ministère de tutelle est le ministère qui, pour 


SI, 


nous aussi, est « de l'intérieur », il est certain que la tutelle 
qui nous tieut le plus à cœur est celle que vous exercez sur 
nous, monsieur le ministre, puisque c’est vous qui êtes notre 


luleur financier, notre ministre nourricier en quelque sorte, 
C'est vous se 2° pe 77 qui pourvoyez à nos besoins par le 
moyen de fonds d'invest nent pour le développement 
économique et social des départements d'outre-mer, autrement 
dit, le F. L D, O. W. auquel tous les services de tous les minis- 
tères sont toujours tentés de nous renvover. 
Je voudrais tout d'abord vous exprimer ma 


Ce 


satisfaction et 


mes remerciements avant d'en venir à des demandes qui, 
n'avez crainte, monsieur le ministre et mes chers collègues, 
seront formulées sous le signe de l'intérèt général et de leur 
réelle urgence, 

Je vois à l’état prévisionnel du programme FE. EL P. 0. M. 1955, 


la rubrique: route Saint-Penis-le-Port (Réunion), Enfin, ce projet 
semble prendre corps. Une enquête est déjà commencée sur 
le< lieux et toute [a population de mon département fonde 
de grands espoirs sur cette route qui est destinée à remplacer 
le tunnel ferroviaire, voie unique de 13 kilomètres, Pendant 
Jongte mps, nous en avons été fiers, car c'était le troisième du 
monde, paraît-il, mais maintenant il est certain qu'il ne cor- 
respond plus aux besoins de notre île. 


Cette route est destinée, également, à en remplacer une 
autre qui chemine dans la montagne « comme un ver dans un 


fruit », a-ton pu dire, et qui ne mesure pas moins de 56 kiio- 
mètres. 

Jl ne faudrait pas que cette route restät à l'état de rubrique 
budgétaire, car nous l'avons attendue tellement longtemps que 


nous n'avons pas hésité à accomplir tout de suite, grace à 
la diligence du préfet, les formalités préliminaires, enquêtes, 
demanies de rense gnements, etc 











— _— . ; 
CONSEIL DE LA REPUBLIOQU SEANCE D ) NOVEMBRE 1994 1973 
Je vous prierai, monsieur le ministre, de faire en sorte que] seul d école, pt Let ea natériel, I pour 
travaux puissent commencer sans désemparer, et justement à rait Je 1 di { ret [ 
un moment où, du fait de l'arrêt de la campagne sucrière, il à la métrom ! ! \ fa Mot 
+ aura de nombreux bras disponibles, J'ai pu constater, en a réit pour téri | dl t I le get 
cifet, que très souvent lorsqu'il y avait du travail sur Îles » el, 1 \ eu u édit pour le bat 


chantiers des travaux publics, c'était justement au moment I rs en ce ( ne le F. L D. O0. M ls un 
: | 


où. dans les usines à sucre, on avait besoin de main-d'œuvre. 






homn De \ ! 
La coupe des cannes va se terminer bientôt. Si vous voulez seirnemenut tecl LLLé t 4 té deman ; | 
huen donner des instructions pour que celte route soit con méntait et du 1 et de ln Réu Un ho \e 
mencée, il y aurait là un moven trés efficace de résorber le a clé m \ dis ti ni e $ tort 
chomage. No des achinié | Il a ét eldé | f t 
Dans le même ordre d'ilfes, puisque vous avez bien voulu c'e \ inte t'et 
tmettre la nécessité de cette ronte qui va joindre le port à la l bat Û 
capitale, il faut aussi penser, bien sûr, aux deux ports de la ti lout à cet 
| ‘on, Seul le port de la Pointe des galets doit néci iter tort [ L ns \ D ‘ l lit | { 
1 eros effort. J'attire votre attention, monsieur le minis ment et si l'on eon il | 
F finances, sur le fait que ce port est, à l'heure actuelle, le malutr | l | ent | l 
pins cher du monde. pra que ce À | te le 1 \ 
J: ne voudrais pas entrer dans le détail, mais on à pu : "une part ( “his pe rh drag nn sai 
calculer que, pour une tonne de ciment valant aux qua ue | In pas | D e les «( ns ( \ 
de Dunkerque 2.750 francs C. F. A., le fret net était de 2.520 DE PR HORS, CONS 75 . es. D eu ue « 
f! cs, alors que les frais de docks à la Pointe des Galets cro1 CAE à À ms li SET ; dl 4 à ne à 
eutraient dans le prix de revient pour 2.330 francs et étaient tore cela n ] \ plus p ble F hoke n 
ainsi très peu diflérents du coût du fret net réellement payé. l'état creer és re F. 1 D, O0. M., du con'rôle des et 
Il V a, à côlé du port de Ja Pointe des Galet=, le port Satnit- | s | é nt : }, Fe É ‘ + ss e , : , 
lierre, On ne comprend pas que, grâce à certains travaux de pollens id e.* 
iinime jimporlance puisqu'il s'agit seulement de quelques ni mn excuse qe ( : ation, T Je * ai 
operations de dragage, ce port ne soit pas mis en état min ail \ que 1 + ; 1, t k. l ( 
vT cee 1 rs 6 le che ce «1 < d'une celle lit lance { s \ S Vol | I pr! Vorfi 4 1} l { 
4h tas et de pêche, ce qui est d'une réelle utilité du des OS Aus eu CUS ii: VUS D OT 
il est encore une qu: stion d'une actualité brûlante sur D. 0, M., c'est lui qu ela !' | 
liquelle, monsieur le ministre, je voudrais attirer votre atle I y a aussi ectie question de Furba *, pour fJaquel 
tion, Mes collégues qui sont allés récemment en mission à no iwolis beaucoup attendu. Nous maint nt un ser 
N “ascar et à la Réunion pour élndier sur place le probien \ LU Datisn Est {op vou 
scolaire ne mue contrediront pas. Celle question est celle , u instruct , à ce Ê | l'ut ton 
nos besoins en locaux srolaires, Je fais état ici de rense'g ues ils qu s à nol 115] il 
Juents d'ailleurs en Ja possess'on de mes collègues qui ont hit Catlon Im triste des textes ? 
voulu se rendre jusque chez nous et que je vais resuiner br Lorsqu'it s t d'u | L 1 IMIneS 
vement. pra s du OUT M il t NT i du «l 
L'enseignement publie doit être en mesure d'accueillir tou Ilisl, « il et Ja T Uli } | | le [NT 
les enfants d'âge scolaire — de Six à quatorze an: lans de | j'l Un l cuis, jt 
classes d’un effectif maximum de { iarante éleves et éponu { Ji nil tt ent génie OL ul j { let i « l | que 34 
aux conditions normales d'esp et de salubrité, ct s ] qu'il à L 
Or, cette enquête dont je fais état révèle qu'un effectif r le - ne l tort | Û { 13 
scolarisé important — 27.432 enfants, soit 38,8 p. 100 de la po . 
lation scolair - existe à Ja Réunion. Elle signale aussi l'es: Puisque nou nalis f ocre 
tence de 423 classes vétustes ou insalubres, dont Ja recons! faire porter mor tervent t | it i \ 
tion s'impose, ct les besoins en locaux écolaires évalui 1 CŒUur ae Gepou r tout 
1.20 classes, y mpris les lasse reconsti ré S'il uit «1 { ! l i 
En ce qui concerne la po 1! é, qui intéresse les enfant de | el eut] es, et de tout ; 
e quatorze ans, comme vous le savez, 3.298 enfants fréquer Len de tenit C. FE. A. ef 


L! 

tent actuellement les cours complémentaires. 124 classes, ave 
un effectif maximum de trente élèves seraient nécessaires, 1 
en existe 84 sur 
actuellement en « 


J'abrège. En ce qui concerne 
aus à six ans susceplibles de 
t dont le hombre ne Pi it être évalué avi exactitude 1.79 ui} 


/ 
mn M met pt 
en = 


e 
enfants fréqui ntent actu: br nent es ]: es des écolt pat qu li LE LL l'1 pi nm fin) 1 t ei 
uelles au nombre de 19, dont 9 sont à reconstruire, Quarant: f 170} |} fl 
clisses comportant un effectif maximum de 50 élèves seraient ciment, alors qu M) ra C. F, A. ne} tIÎ 
liécessaires, Besoins estimés: 30 classes, ae 4) Kiograimmes dé Cineal dans 16 depart \ UC à 
Je tiens à souligner que le ministère de l'éducation nationale Reusion. 
ttr le nr Je x al ln mere r] cul i 


est un des rares ministères à avoir voulu admettre le principe 
] rt 


de la subvention directe pour les départements d'outre-mer, 1 iQ Aire ( | l 

Mais le FE, I. D. O0, M. a, là surtout, un effort immense : | d'un budget ( u-qu n'a [it ( 

phir, qui résulte justement de celte départementalisation d tu , trer 
iciennes colonies, C'est ce que vous diront certainement, 4 ans c l \ 
le rapport qu'ils déposeront, mes collègues qui sont allés « 1 L En1 td 

nission à la Réunion, J'ai saisi cette occasion pour attirer 1 SIL | | le 1 
spécialement votre attention sur ce point afin que la masse dé Us francs C, F, À., 1 L ( 
crédits mis à la disposition du préfet soit notablement angmen ce 1 1 J LU. F. À 
liée et que les communes n'en soient pas réduit à se bou pou il \r} le 10f cul, 1m} pur 3 

culer dans cet ordre d'urgeuce et de priorité déterminé par le vigueur, sont élalis en foncüon du coût de la 

conseil général. « la métropole et ti 

Puisque je parle des écoles, je veux teut de même v truction de 1 11 ec LFpe a IX Ù 

signaler que certaines choses ont été faites au titre du Je vous den e, mi r le n tre, de faire en sorte 
F. I. D. O0. M., naiss on conslale alors qu'il v à là aussi un Q ) 4 "1 1» ilond , € u l » | 
manque de coordination, pour ne pas dire une certaine inco- envisa, pour donner toute ( 

hérence, et quelquefois même, hélas! on est tenté d'employer à la itio n. 11 fai : la} 4 
le mot de dé“involture. Nous voyons que le F. L D. ©. M. ( tri de 1.000 fi tre t} | 

a financé, par exemple, dans une commune de mon dépar- de {.0Nk) frarn GO F: À 1 nd 
tement, une école d'agriculture, C'est un fort beau bâtiment HDposés poul vrit t au 

qui fait honneur à ceux qui l'ont construit et qui motive e l in soient jtd { f - tion 
loire part, des remerciements. Mais depuis deux ans que cette dans m6 | nié J | l t 





école est achevée, on y a amené un directeur qui est tout à vo LV 


_ » 6h je NH » À idrdilinhe 
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| tenu simplement à Soulignee que Si nous somines 
enicort [RE Hnbreuses ililiv'e apres li départementalisation, 
(TRE l'obligation de revenir ur cé points qui peuvent vous 
parait à vous mes collègues de Ja métropole, de points de 
detail dieu ésl ] é Qu'il y à eu un Inuntque dé coordi 
1 I i À } 1-4 

| [ue JC] | ar e 1 que de coordination. monsieur je 
] tri ‘ | ner ueévoater tout dé uite cette question 
orale que j'a é dans | igation de Vous poser et, pour une 
f: lors, je simplifierar votre täche puisque, si vous voulez 
Bien répondre tout de suite à cetie question orale, un débat 
8 l «l fuit (RRNIE hit, 

le vo i exposé que le comité directeur du F. I D. ES, 
dont le F. EL D. O. M. est une ibdivision, avait décidé tout 
I uinent Poctroi d'un rédit d'un milliard en vue de Ja créa- 
on d'une tel icriere dans la vallée du Niari en Afrique 
el] toriale francai Je vous demandais si cette facilité de 
financement était conilalle avec la politique générale d’as- 
Salnissernent du marché suerier français poursuivie par Je 
Gouvernement, notamment avec le décret du 9 août 1955 qui 
a organisé toute fa zone franc en un ensemble solidaire au 
point de vue de Ja produclion et de la consommation du sucre 
francais, ainsi qu'avec Je décret du 30 eptembre 1054 qui, 
eu égard à la Surproduetion française, à fixé une limitation de 


l oduetion aux territoire du ja producteurs. 
t t 


Je Vous demandais également si une teile décision n'était 
pas en contradiction formelle avec Ja position adoptée par le 
Gouvernement dans le projet de loi n° 8555 portant echec 
du deuxieme plan de modernisation et d'équipement déposé 
devant Assemblée nationale Le {7 juin {954 et déclarant 
« qu'il convient, eu égard au plan sucrier de Ja zone frane 
et a la surproduction mondiale, d'être circonspect en matière 
de développement de la culture de la canne à sucre outre-mer ». 

Je ne voudrais pas que ce que je dis là puisse être interprété 
— je regarde plus spécialement mon collégue et ami M. Durand- 
Reévill cornime une attaque à l'encontre de Ja grande fédc- 
ration de FAfrique équatoriale francaise, mais lorsque je parle 
de ce manque de coordination, quel plus bel exemple à sou- 
mettre à votre appréciation, inonsieur Je ministre ? Dans le 
mere temps, on semble oublier que les départements d'outre- 
mer, et holanment fi Réunion, qui se trouve sous les tropiques 
à 12.000) kilomètres, ont vocation essentielle à produire du 
sucre, Nous sotuimes un pays perpeluellement sinistré, non pas 
gar faits de guerre, mais en raison des cyclones, Tous les ans, 
li mousson souffle — ce n'est un secret pour personne — 
du mois de novembre au mois de mars et, depuis Ja Fontaine 
#U méme avant fui, on sait qu'il n'y a que le roseau qui résiste 
au vent. Or, du mois de novembre au mois de mais, la canne 
est à l'état de roseau, Elle n'a pas atteint son complet déve- 
loppement, Elle résiste done au vent et aux pluies torrentielles. 

Evidemment, nous souffrons de ce fait que nous sommes 
un pays de monocullure, mais à qui la faute si ce n'est aux 
éléments ? De tout temps, on nous à encouragé à produire du 
sucre €6t du rhum. A une certaine époque, ce dernier était 
considéré comme ne boisson tonique, On avait mème réqui- 
siionné Je rhum pour les fioupes pendant Ja guerre. On ne 
l'avait pas encore assimilé à une boisson alcoolique nocive, 
Mais puisque je parle du sucre, puisque l'Union française doit 
etre Vraiment vivante et efficace, Ja Réunion, dans cet ensemble 
qu'est l'Union francaise, doit être considérée comme un pays 
vroducteur de suere 

Orne voyons-hous pas Je Gouvernement faire un effort finan- 
cier très grand à Madagascar pour la sucrerie de Mahavawvy, 
où les eannes sont plantées dans un delta saumätre ? Je n'irai 
pas jusqu'à dire que lon produit des cannes à sel plutôt que 
des cannes à sucre (Sourires) mais il est certain que l'on 
pouvait investir plus judicieusement des capitaux à Madagascar 
dans d'autres cultures, faire d'autres expériences et ne pas 
concurrencer la production sucrière de notre département, A 
Madagascar, il Y a de nombreuses possibilités, dues à un 
climat varié, aux différences d'altitude, Madagascar aurait pu 
fournir du riz à la Réunion. Quoi de plus simple: le bateau 
qui serait venu apporter du riz à la Réunion serait reparti 
avec du sucre. 

Cela aurait été trop simple ! Cela aurait exigé trop de coordi- 
nation ! Madagascar, c'est la rue Oudinot:; Ja Réunion, c'est 
Ja place Beauvau. La Réunion s'entend dire: « Vous achèterez 
votre riz en Italie », et Madagascar fait venir son sucre de 
Cuba. A la suite de quoi on prétend que Madagascar doit 
assurer sa propre production sucrière ! 

Mème raisonnement en ce qui concerne la sucrerie du Niari 
q'ii, au moment où elle demandait des capitaux — le comité 
directeur du F. LE D. E. KS. vient de lui accorder un milliard — 
assurait qu'elle produirait du sucre pour la consommation du 
territoire, Nous connaissons l'argument: Madagascar devait pro- 
duire du sucre pour sa consommation, Puis, elle a exigé un 
contingent, L'Etat élait déjà passez-moi l'expression — dans 
l'engrenuge, et 1 lui à accordé un contingent garanti de 21.900 





tnnes pour le marché de l'Union française, et c'est encore 
les autres pays qui sont essentiellement producteurs, qui ont 
vocation unique à cela, qui voient en fait leur production Hmi- 
tée arbitrairement. 

Pour la sucrerie di Niari, on nous dit qu'elle est appelée à 
pourvoir exclusivement à la consommation locale et non à 
l'exportation. Je trouve cepentant dans le bulletin de Farence 
France-Presse du 1% mai 195% Ja déclaration suivante de 
M. Rouy<, gouverneur du Moyen-Congo: « L'Afrique équato- 
riale française sera un jour en mesure de suftire à ses besoins 
en ce qui concerne le sicre et méme d'exporter une partie de 
sa production 

M. Durand-Réville, Sovez lranquille, elle est Juin de cel 

M. le ministre. Cetle affaire n'est pas encore réglée. 

M. Vauthier. En attendant, elle ne doit pas l'être dans un 
sens qui ira à l'encontre du plan gouvernemental, Or, je suis 
absolument d'accord sur ce plan avec le Gouvernement, Je suis 
d'accord avee l'opposition que vous avez déjà formulée, mon- 
sieur :e ministre, et qu'il convient de formuler avec encore plus 
d'énergie. I fait que, dans l'Union française, il y ait autre 
chose qu'incohérence et désinvolture! (Applaudissements.) 

On nous dit: ces sucres seront fournis à bas prix. Nous 
connaissons l'argument, Lorsqu'on dépassera Je prix de revient 
indiqué, on demandera encore une subvention. Quel sera le 
pays le plus écouté ? Dois-je d'ores et déjà vous dire: a Réu- 
hion est un petit pays dont le patriotisme ne peut pas être 
Imnis en case. I n'est pas question de sécession chez elle, et 
dois-je conclure qu'elle sera en quelque sorte victime de son 
amour pour la Palrie, victime de son patriotisme, qu'elle n'aura 
das suflisarmment d'arguments de chantage — passez-moi Fex- 
pression — pour que sa voix soit entendue! 


M. Durand-Réville. C'est évidemment la crainte! 


M. Vauthier. Je me refu<e à admettre pareille thèse ect en 
tout cas, à cette tribune, je ne ferai jamais valoir un pareil 
atgument au nom du pays que je représente et qui Sest 
signalé par son patriotisme et par la mesure avee laquelle ik 
a toujours fait valoir, dans l'intérèt général, dans l'intérêt de 
l'Enion francaise, ses réclumations les pins justifiées. 

Je ne voudrais pas insister sur la question de la sucrerie du 
Niari, mais lorsqu'on prélend que l'on veut mette en valeur 
des terres fertiles et incultes sur lesquelles aucune autre activité 
ne pourrait être rentable, je dis que les études et les travaux 
réalisée prouvent que l'on peut cuitiver, en Afrique équatoriale 
francaise, des arachides, des fibres textiles, des hévéas, des 
palmiers, qu'on peut faire de l'élevige, toutes choses que nous 
ne pouvons réaliser aussi facilement dans notre département, 

Encore une fois, je ne viens pas faire ici le procès d'une 
quelconque partie de l'Union française, Je viens seulement, 
plaidant la cause de mon département, dire à M. 12 ministre 
responsabie: souciez-vous d'établir cette coordination en verte 
de laquelle l'Union française doit être une créalion harmo- 
nieuse, H ne faudrait pas que, jar absence de coordination, un 
pays soit brimé en faveur d'autres qui n'ont jus besoin des 
méine< Investissements. 

Je vais conclure. Si rien n'est fait de ce que je vous demande 
aujourd'hui, si Je Gouvernement continue à agir comme 11 la 
fait jusqu'ici, certes nous aurons de la reconnaissince à témoi- 
gner à la métropole pour certaines réalisations, Mais le Gou- 
vernement doit se rendre comple des faits: la population de 
notre département augmente de 6.(#Kr mes par an; de jus en 
plus, la question des débouchés se pose pour elle; le chomage 
devient de plus en plus important, Je voudrais done simple- 
ment, mais de Ja manière la plus instante, monsieur le minis- 
tre, attirer votre attention Sur les sentiments qui peuvent 
s'emparer de ces populations des départements d'outre-mer. 

A leur reconnaissance, comme je lai dit, à leur armour de la 
mére patrie risquent de <e méler un certain dépit, une cer- 
taine rancœur en face de décisions toujours retardées où mal 
appliquées par suite d'une absence de coordination. 

J'ai pensé, mousieur le ministre, que ce débat « apolitique » 
était pour moi Ja meilleure occasion de vous demander d'ap- 
pliquer à nos départements d'outie-mer une politique finan- 
cière vraiment réaliste et effisace. (Applaudissements à gauche, 
au centre el à drcite.) 


M. le président. La parule e:t à M. Parand-Réville, 


M. Durand-Révilie. Monsiqur le ministre, mesdames, mes- 
sieur<, mon propos n'est gacre ambitieux, Je voudrais simple- 
ment saisir Pocrast n de celte discussion générale pour for- 
muler quelques brèves observations qui, 2n fine, prendront 
certainement le caractère d'interrogations au ministre des fi- 
nances et des affaires économiques. 

J'ai entendu avec intérêt les rapporteurs des différentes com- 
missions se fébater du fonctionnement parfaitement heureux 
du comité de répartition de la taxe texule, Je ne doute pas 
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qu'ils se soient faits ainsi l'écho d'une situation très ip] ible ! ou total. ( su vient d ! nl i la re 
Mais je n2 voudrais pas que celte Assemblée püût pense] jue | premicre ne x t] la zone fi ] ( t des 
les resultals acquis en conclusion de nos delbcrat s such l Cul { 1 M l'a t, L'itnp ant 
satisfaisants pou tout le monde { | L l =! la i \ ] 

Il n'est que de considérer, par exemple pour la production port teint 1 \ 
cotonniétre, Ja nécessité dans laq e ül { ( \ ! | | 1" et ! « 
équatoriale francaise, de rt uir au fonds d'investissements l que jé x re n ° ‘ | et 
du F. 1. D. E. S. — Fonds d'investissement pour le déveioppe- a 14 | | ] + EE DE $S P Lo 
ment économique et social, dont on com lra q 'il est nulle- 0 ‘ 

Je it fait P Ur Celi — P 111! € quilib er le leticit di Ja r Iuctior! Je x 1 ter r 1 ! té re 
de l'Afrique équatoriale française, production qui est pourtant sera plus Y en t le n \nbeë et à (Taire 
l'espoir du ravitaillement de notre industrie mctropol e en écon filé j é p À 

coton de ja zone franc. I n'est que de voir les nécessités dans tation. Je x èr: ri r M 

Jesquelles on se trouve d'avoir r ù di [ ncement lu , ! 11 } 
ab-olument hors de propos — comme le d t notre de ce | 

M. Marcel Plaisant hete { | tq (à ler, t huit - : : - SCD 
: Je, CES . s pou se enar mpie, en part ‘ er, qu le 1! ’ Li | : ’ 

encouragement nécessaire de Ja production du coton dans l'in- è 
térét même de l'indastrie dv | n, qui somme toute est la ml es. gg ne ES 
première à financer celle taxe textile, est encore tres larg de l'Etat et { » are | dé 
nent insuffisant. Eh 

Ce que je critique dans les conclusions de cette docte Assen ere Pers vent Das dt _ 
blée que nous avons instilucte ici et dont je reconnais x I à FRS dd ‘ 1 ‘ 
tiers le progrès de Ja composition, c'est que malheureusement Mare gros here par ] re : ES 
Ja part des sacrifices demandés aux nsommateurs di i pe 5 | ; M \ 
dans Ja Imétropo'e h'eéet pas resperice lorsqu'il s'asit de dis- re és pes | ax . 
tribuer leur effort à la production de la matière premiére qui ne | ahêie | crie 
Jes intéresse, ds CAC CE , e. A | * Lè 

La deuxième remarque vise l'observation faite, au nom de M. 1 ra : ce 
la sommission des affaires économiques, par l'honorable rap- lle ; 2 : la Fi NN ni "nr 
porteur W. de Villoutreys, suivant laquelle Ja subvention prt ser + À soeur À Pr : rm 
vue pour le comité franc-dollar serait étendue au comité fran loca * se il - l HR, LR re n Ce 
sterling. J'ai eu l'occasion, monsieur le ministre, au cours d'un mer, dont le direck es na vas ., 00 on 
récent voyage autour du monde, de me rendre compte sur ee re de la Fra d'outre-mer ri l Il prove 
place, in situ, des conséquences déplorables de l'insuffisance > “and . SSs PES où 1 périeurs a 
de l'action commerciale de la France dans certains pays de Ja 0 p. 100 à des terril britanniq q le 
zone sterling qui sont nos principaux fournisseurs — je veux différentes matières où i mt concurrents, Or, vous avez 
parler en particulier de l'Australie — problèmes que vous co élevé ce prix de revient de 18 à 22 p. 100 selon les artic! 
hnaissez bien sans doute et sur lesquels je n'ai rien à vous ap- Cest dire qu'au point de vue de PF « exportabilit es pl 
prendre. Je pense que l'action d'un comité franc-sterling sut auetions outre-mer il faut que nous tirions un trait peu 
un marché comme le marché australien est grosse de résultats Pr léfiuiuf, à n que la métropole n'en ; ( 
importants, qu'il Y 4 des possibilités pour l'industrie frai sement de venir au secour de ce exportation qui le 
caise et pour le commerce français d’exportalion de faire da- dermment un élément fort intére ot de l'équilibre de Ja zone 


vantage sur un tel marché, qui serait volontiers accueillant franc, Je pense que M. le ministre des finances et des affair 
aluix producti ms francaises pour peu que les méthodes de pros- économiques gaurait intérêt à prenire col nee « pic 1 


pection commerciale lui fussent adaptées, ce qui ne parait pas qui sont en passe de devenir des réalités, | ne veut pas 
être le cas. C'est la rai<on pour la wlle de ppuie personnelle que le concours di la tro] Le l phel c} qu dt 
ment la proposition de Ja commission des affaires économiques davantage et il d proport rtant concouri 
de consacrer une partie de Ja subvention prévue au bénéfice du à l’équhbre de la 1] e «di comp | tort res 
comité franc-dollar, également au comité franc-sterling. d'outre-mer. : 

Je voudrais, en troisième lieu, dire un cette fameus Tel t, monsic le 1 l LIT hi | le 


n mot de 
cucrerie du Niari, qui a été évoquée par M. Vauthier, Je mn quelques remarqu Je vi faire n de la 
J'aurais pas évoquée si lui-même ne l'avait fait, Je ne discussion généra ( budget, I me serait évidemment 


voudrais pas me présenter en défenseur, puisque le principe agréable que, sur 1} quatre I ts traite M. le: tre 
en à été sanctionné par la direction du F,. 1 D. E. $S., sous voulñt bic à l'occa réponse générale, me donner 
forme d'un vote définitif des crédits prévus pour la parti quelque heation ] qu'il prec 1] u- 
cipation de la caisse centrale au capital de ces sucreries. dissements Sur divers ba 

Je ne trailerai pas largement que l'a fait, M. le président. La parole ect à M, Walker 


lu probléme aussi 
avez sor] talent habi le], notre Ct levue M. Vauthier. Je \oil- , : 

drais dire simplement que c'est tout de même Ja pierre de M. Maurice Walker. Mes chers collesues je ri q neer 
touche, en ce qui concerne la productivité, du probléme de la ce achal par une lerve n «q a g 
coordination et de lharmoni<salion qui sont ceux-là mémes d als je vonura profiter de Ja pre C« 
l'intégration économique de la zone frane. JE ressort un aspect inances pour essayer de l'engager à défini péllinse, 


particulier vraiment très troublant de la question. M. Vauthier matière économique €t sp ement en 1 .. - 
a oublié de dire que l'Afrique équatoriale française présentait So 

cette caractéristique que Ja consommation de gucre par tête On na Jai tant parlé de planification, de productivité, 
d'habitant y était Ja plus faible du monde: moines de trois d'expansion et de r l , | ent 
kilogrammmes de suere par tête d'habitant et par an, Quant on qu'a la base de tout , , Ua prendre on 
connait Ja valeur alimentaire du sucre, on ne peut évderm- re “hd , , \ . à et 
ment — M. Vauthier scra certainement d'accord avec moi — précise. 1 pparait cer 

que dépiorer cet état de choses, Mesdames, messieurs, d uve soit-ele, rép 1 teur, Gent 
quoi s’apereoit-on lorsqu'on examine la question à fond ? Que qui | c_enqu MRUL pr ‘ 


le prix péréqué du sucre dans les quatre territoires formant formation qu'il veut rt ri U nte 
la fédération de l'Afrique équatoriale francaise est de 90 frai CHOISI e poutiq 
C. F. A. le kilograrmme. Or, l'érection dans la vallée du Niari Ce q quicte d | {5 qui 1 1 


d'une industrie locale du sucre va permettre, d'apri les est q 1 [ii 
experts les plus qual fiés, d'abaisser Île prix de ce Kk lograimme Jiquel: nudte el ÿ 
de sucre, également péréqué pour les quatre territoires sont ] | 


d'Afrique équatoriale française, à moins de 50 franes C. F, A. Don 
Entre 90 francs et 50 francs C. F. A. vous imaginez qu'il y à J' » l'éq ( le } 





une marge qui pourra smgulérement inciter au développé pri l | 
inent de la consommation locale du sucre, prod i 
J'ajoute qu'au point de vue économique Ja culture de Ha ment « | 

canne à sucre, dans la vall lu Niai pparait comme ut ! 

nécessité. Certes. on pour? t faire d'autre cultures, n ] | se l ‘ | x 
i l'assolement nécessaire et utile, on n'a rien trouv rl ( rent 

que là canne à sucre I I ( ( J ile 

Cquatoriale française actuellement importe 9.000 tonnes de sucre l'equilil HIT h h |U6 
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trop hardie, l'équilibre à l'échelon local, vous provoquerez une 
perturbation sociale telle que tout le bénéfice de vos efforts 
risque d'être perdu. 

Jd'attire votre attention, monsieur Je ministre, car comme 
vous-même je connais Ja tuation des petites communes qui 
dépendent, pour boucler leur budget, d'une taxe à la produc- 
tion ou d'une taxe de : iblissements 
locaux, par de petites industries locales qui, si elles devaient 
disparaitre de la localité, entraineraient la ruine des communes 
où elles étaient 1aplantées, 

Lorsque vous fautes votre calcul € 
voir certaines concentration qui pt ivent sembler néce 
vous devez tenir comple de la perte qui pourrait être faile sur 
le plan local si vous ne négligiez les industries locales. Je ne 
veux pas développer cette théorie plus longtemps; vous la 
connaissez et vous l'approuvez. Je voudrais la lier à cette notion 
d'information, Si, à mon avis, certaines enquêtes économiques 
étaient faites uniquement dans la perspective locale, dans une 
perspective ae géographie humaine, on verrait beaucoup plus 
clair même dans les phénomènes Cconomiques, 

Je prends un exemple qui vous perme‘tra de voir exactement 
quelle est la portée de ma pensée. Je pense à une petité indus- 
trie qui n'est pas très importante: celle de Ja fabrication de 
savons mous, les savons à barbe et les savons de luxe. Si on 
procéde à une analyse de cette industrie, on constate d'abord 
qu'il y a un phénomène de concentration qui peut s'exprimer 
par les chiffres suivants: 25 p. 100 de la production vient 
de la région parisisane et 75 p. 100 du Nord et du Pas- 
de-Calais, Tel est le premier fait. 1 y à donc une implantation 
très localisée caractéristique. Si, d'autre part, on compare 
les divers niveaux de productions, ceux de 193$ à ceux de 
4951, on s'aperçoit qu'on est passé de l'indice 100 à l'indice 20. 
On à done vu se réduire des quatre cinquièmes cette produc- 
tion. Poursuivez votre enquête, voyez ce qui se passe dans des 
pays voisins, Demandez-vous si cette réduction d'activité est 
due au fait que la consomimation a changé et si notre indus- 
trie francaise ? 











normique pour promou- 


dires, 


subit une crise particulière ? 

Etendez votre enquête à un pays qui touche justement Ja 
région du Nord et du Pas-de-Calais, la plus grosse région pro- 
ductrice de savon mou, à la Belgique. 

Dans ce pays, la production n'a baissé que de la moitié, alors 
que chez nous elle à baissé des quatre cinquièmes, I v a donc 
un phénomène qui ne se déroule pas de Ja même façon en 
France et en Belgique. Je sais que Lu fabricants ont tendance 
à accuser Je coût de Ja maia-d'œuvre et le poids des charges 
fiscales, 1] n'v à pas que cela. D'autres phénomènes viennent 
jouer. L'un d'eux dépend de conditions locales, En effet 11 y a 
une fraude considérable, Rien n'est plus facile d'importer en 
fraude qu'un bâton de savon à barbe, Des milliers d'ouvriers 
belzes passent la frontière tous les jours et ne se font pas 
faute d'emporter chez eux un bon nombre de savons avec le 
quasi-consentement de ia douane, peut-on dire. En effet, celle-ci 
opère par à-coups; cerlains jours elle arrèle tout et d'autres 
jours elle laisse tout passer. Vous n'èles pas entièrement res- 
ponsable de ce phénomène, monsieur le ministre, mais il a son 
importance, car cette fraude correspond à un mois de produc- 
tion et cela compte quand la production totale est déjà réduite 
des quatre cinquiemes. 

Si vous poursuivez l'analyse, vous verrez que, à l'échelle 
locale, les entreprises ne sont pas mal équipées, que le person- 
nel n'est pas inférieur à sa tâche, mais que ces entreprises 
manquent de movens pratiques et suffisamment souples pour 
acheter leurs malières premières et, en particulier, leurs corps 
gras. Ces industries dont l'approvisionnement dépend essen- 
diellement de conditions de change et d'attributions de licence 
se trouvent terriblement handicapées par leurs concurrents du 
fait que, chez nous, ces moyens d'importation sont Leaucoup 
moins souples qu'à l'étranger, 

En assouplissant ces règles, en permettant des achats éche- 
Jonnés, en attribuant des licences d'achat globales, par exem- 
pile, par rapport à un groupe de pays, en ouvrant des crédits 
our une durée de trois ou quatre mois, on permettrait à ces 
jndustries de Ss'approvisionner dans les meilleures conditions 
possibles, par là même, de concurrencer peut-être les pays 
étrangers et notamment d'améliorer la production française. 

Cet exemple, je ne l'ai choisi que pour vous dire que, si 
l'analyse est poussée suffisamment loin et dans la perspective 
où j'ai essayé de Ja placer dans celte courte intervention, on 
découvrira des phénomènes économiques extrêmement valables, 
Ceux-ci, vus à une échelle particulière, permettront de résoudre 
des problèmes qui, sous leur aspect particulier, ont quand 
même une incidence générale. 

L'enquête économique, faites-la dans cette perspective géogra- 
phique et locale. N'oubliez pas que vous ne pouvez pas concen- 
trer l'industrie française dans de grandes régions et sur certains 
points du territoire, Sans doute économiquement cette thèse 
est-elle valalle, mais socialement il faut que la France reste 
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un pays de grande diversité. Attirez l'industrie 1à où il y a de 
la main-d'œuvre et permettez-lui de vivre én Ja mettant sur un 
pied d'égalité, 1à où nous le pouvons, avec les pays étrangers. 
(Applaudissements à gauche, ainsi que sur divers autres bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je répondrai à quelques observations qui m'ont 
été présentées par différents orateurs. J'ai d’ailleurs suivi avec 
intérêt l'ensemble de ce débat et je remercie les rapporteurs, 
notamment M. Alrice, de leurs études et de leurs suggestions. 

J'ai retenu les observations de M. de Villoutreys sur le com- 
merce extérieur. Je tiens À lui dire dés maintenant — puisque 
ce sujet a été abordé dans la discussion générale, et que 
M. Durand-Réville vient d'y faire allusion — que je donne mon 
entier accord à sa suggestion qui éonsiste à étendre au comité 
franc-sterling ce que l'on avait prévu sous la rubrique unique 
du omilé fi inC-d illar. 

J'ai pris bonne note, d'autre part, du vœu émis par M. de Vil- 
Joutreys et par d'autres orateurs tendant à obtenir une centra- 
lisation des services compétents en matière de commerce exte- 
rieur, 1 y a Jonglemps qu'on en parle. C'est un sujet plus 
facile à évoquer d'une façon générale qu'à résoudre par des 
méthodes pratiques parce qu'aucun ministère ne veut se dessai- 
sir de ses propres attributions. Au cotraire, chacun à tendauce 
à les renforcer. En tant que ministre des affaire séconomiques, 
j'ai essayé d'attirer à mot, ce qui me paraît logique, l'économie 
extérieure et de reprendre une direction qui est passée, dans 
des conditions d'épiphénomène, au sein du département du 
ministère des affaires étrangères depuis la guerre; mais natu- 
rellement, elle résiste! Chaque ministère technique veut avoir 
son petit ministère interne de son propre commerce extérieur, 
que ce soit le département de l'agriculture, de l'industrie, etc, 
Certains ont proposé — M. de Villoutreys n'a pas eu cette 
impiudence — de créer un ministère spécial du commerce 
exterieur, 

Qu'en résulterait-il? L'expérience en a déjà été faite. I y 
aurait un ministère supplémentaire du cominerce extérieur 
mais il en resterait un au quai Braniv, un au quai d'Orsay, ur 
autre plus modeste au ministère de l'industrie vt au ministère 
de l'agriculture. Je ne voudrais pas que mes paroles paraissen: 
empreintes de pessituisme et de résignation... 

M. Ramette, Ou d'inflation ministérielle! 

M. le ministre. Je n'ai pas fait d'inflation ministérielle, mon- 
sieur Ramette. J'ai la charge de trois ministères et je n'ai 
qu'un secrétaire d'Etat; 2elui-ci esi d’ailleurs très bien! (Nom 
breuses marques d'upprobation.) 

d'ai pris yersonnellement l'étude de ce problème et je 
compte, d'ici quelques semaines, pouvoir aboulir à des conclu- 
sions précises. 

Je remercie également M. Gautier des indications très inté- 
ressantes qu'il à pu fournir et qui nous donnent un certain 
optimisme. En effet, mesdames et mes-ieurs, quel éhangemen! 
depuis l'année dernière, ne serait-ce que dans l'atmosphère 
méime de ce débat, dont je me souviens combien il fut diffi- 
cile. Je crois pouvoir me féliciter des progrès accomplis dans 
ce domaine de la production textile, par une fructueuse colla- 
boration entre le Gouvernement et le l'arlement qui a abouti, 
d'ores et déjà, à des résultats satisfaisants, 

Il restera encore à résorber un certain passif, à régler un 
certain nombre de questions, mais je crois que nous somimnes 
sur la bonne voie. 

Je voudrais également répondre aux observations techniques 
qui ont été présentées par M. Vauthier et par M. Durand-Révile 
sur les régions qu'ils représentent respectivement, Je les ai 
suivies, je mn'excuse de ne pas y répondre aujourd'hui de façon 
détaillée mais je tiens à leur donner l'assurance que leurs 
suggestions sont notées par mes collaborateurs et qu'elles 
feront l'objet d'études appropriées. 

En ce qui concerne la route de la Réunion, notre intention 
est de commencer les travaux dès que possible, Quant aux frais 
de manutention à la Réunion, là comme aux Antilles, je recon- 
nais qu'ils sont Uès élevés, Une enquête est en cours; un rajr 
port a été déposé et un groupe de travail constitué à cet effet 
s'efforce de proposer les dispositions nécessaires, Une des sug- 
gestions faites tend à doter certains ports d'élévateurs à four- 
che. Je n'entre pas davaniage dans le détail, mais je donne 
l'assurance à M. Vauthier que la question est en cours d'examen. 

Les crédits d'investissement ont été accordés d'une façon 
assez large au F. EL D. O. M., M. Vauthier à b'en voulu le 
reconnailre: il y a 6.759 millions d'autlorisations de programme 
et C.119 millions de crédits de payement. 

Je dois d'autre part indiquer à M. Vauthier que nous regret- 
tons comme lui les cloisonnements excessifs qui peuvent exister 
en matière de départements d'outre-mer. Le Conseil d'Etat exa- 
mine cet après-midi mème un texte avant pour objet la création 
d'un organisme de coordination de ces problèmes intéressant 
les départements d'outre-mer, affaire dont m'a entretenu mon 











CONSEIL DE LA REPUBEION 





collègue M. Conombo. Toutes ces questiot nt I 5 
d'étude dans le sens ind'qué par M. Vauthier 

A l'intervention de M. Durand-Réville, j'ai répondu tout à 
J'heure quant à la question concernant 16 comité fra el 
Je voudrais ajouter une reponse à la question a ti t la 
caisse de soutien du colon d'Afrique équatoriale. Cetti 
doit recevoir 900 maällions sur un total d Hits répal 6 
4.38 millions, soit pres aquieme de Ja masse lot pi 
portion très apprect ble et sensiblement plu élext ju 1e 
des années précédentes. 

Entin, sur la question q à réuni les deux t 1! 
de la sucrerie du Niari, je dois reconnaitre que je suis fort 
embarrassé, car Il y a des arguments dan | et d 
l'autre. Cette question n'a pa té 1 luc ] \ ch 
« cre eue eecra p hainen \I { t. Je 
] IX Das 1:41q r” ail} hu = 1 1 [ei 
n'a été prise. Une chose est certa est qu'il faut 
( Si | Spu j : 

J cté très frap] je dais l'indiquer, ] Ja just 
pro] developpe r M. Vouthier lorsqu'il a indiqué qu'i 
pro] it à Madag r d heter du sucre à Cuba et à la Re 

\ d'acheter du Z à l'Ilalie à Q l'« n'avait ] éa 
uwoe coordination suffisante e f t l'ens }; ] ce € 1 
ppelle la zone france. Je n'emyploie pas le terme d'Union fra 

e qui n'est pas suffisant, je parle | ne fran 

C'est une des principal ji pal 1 Got lement 

border le problème dans son ensemble, en considération de 

n envergure, dans l'esprit du système qui doit être le notre, 
le ne peux donner donc une répor précise aujourd'hui car 

est une œuvre de Jongue haleine et qui constitue Fur le 
"10S préoccupalions constantes, 

M. Durand-Réville. Me pormetlez-vous de x 
] eur le ministre ? 

M, le ministre, Je vous eo prie, 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville avec l'auto- 


risalion de l'oratcur. 


M. Durand-Réville, Ja tion est résolue, monsieur le minis- 
tre. Le comité directeur du F. I. D. E. S. a voté la participation 
de la caisse centrale, à concurrence de 900 millions de fran 
C. F, A., au capital de Ja société en question. Je regrette di 
le dire. 

M. le ministre. 11 £e trouve, malgré ce que vous en pens 
que le ministre des finanre et des affaire ( OH qu à 
encore un avis à donner dans un semblable probléme 

M. Durand-Réviile. !! l'a donné 

M. le ministre. Je le donnerai, et je vous en ferai part à 
ce moinettl, Ce que Je ne peux ] fa wd'h Je tic 
que, queiles que soient les modalités em (ar oi [ , 
pas des inveésiissements dans le désordre, Il se peut que la 
sucrérie soit une chose nécessaire; il se peut qu'elle soit 
superflue mme le dit M. Vauthier, Je ne peux pr I 
la position du Gouvernement sur Je fond aujourd'hui n é 
ne peux pas admettre que l'on pense que le mi tre des 
finances donc le Gouvernement — n'ait rien à VOIr Qül 


la question de savoir si l’on va faire des sucreries nulle 


ou partout, IE faut une coordination iyplaudissements sur 
de nombreux banes. 
On veut un plan sucrier en France, on veut transformer 


toutes les betteraves en sucre; mais ce sucre, il faut q 
qu'un le mange ! obligé le faire des opel {1 


j 
quet- 
Je suis ONS acro- 


Il tiques consistant à a heter du sucre pour IL )UVOIT EI1 Vt WC, 
c'est extraordinaire mais c'est ainsi! Nous sommes arrivés à 
une situation qui ne peut durer davantage. 

}l faut. tant en ce qui oncerne 16 Su 8e que | UT les 
autres produit:, qu'il v ait une coordination et, quelle que soit 
la décision prise par « iutré instances, Je n'abandor eral ur 
ce point ni Ines prérogalives, hi mes rep ibilités, (Nouveau 
apnlaudissements.) 

Je m'excuserai auprès de M. Walker de ne faire qu’ 
courle incuision sur ses terres Sourirt SON l1hiltervent 


était d'ailleurs 


J'ai noté 


piltoreque. 


courte, 
ns à barbe. sur 


la question des savol 


quoique 


1 nait. "14 
laquere | t 


je l'avoue, mal informé, Je su entièrement d'accord 
lui sur ce qu'il a dit de l'équilibre local de l’économie f 
Cais é celle-ci n est pa: jueti il ) d ici \ INa=slve, } ii € 
et muifique. On ne peut pas considérer 1 nomie ft iise 
un jour, dire qu'elle ne va pas | et vouloir 
completement. Nous sommes une € le vi 
üon: nos ent ‘prises it tres d I [va r 
industries — ce sont les arters Ï ] y à 
Le 4 les pi es el ee CD te. | À Î 
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]l fau lonc al ) cette ] Ÿ $ 4 1 
cates<e, quels que ent ] l ts de à de 11 faut 
nolarament respecter es donnces local 








t 


M. Coudé 


ME DPI NONEMBIE 1 i 
\! \A | t ' vo! 


: : ee 
ne à r 

\ vu ils sont, dans un cadre qu'ils jug ible, à faire 

5 r} | 
| | de 
‘ \ | ° t ‘ 

+ » 
is pral 1 { 

| fa | (l l 1e 
{ 11 { t 1 { e 


[' 


M. Coude du Foresto. \ Is ! ttre 


M. le président. ! 1 i M 
' d » 


du Foresto. 


le ministre, J 


d'iud 
M. le ministre. ] { 
M. Coudé du Foreslo 




















_ 
1978 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1954 

à l'activité générale qu'elle à dù avoir, Ce sont deux choses trielle et agricole, I prévoit un ensemble de grands travaux, 

completement différentes, une répartition d'efforts, d'invesiissements publics et privés. 


Nous 


M. le ministre. somines bien d'accord, Si j'ai mal noté 
VOS propos, je vous en exprime tous mes regrets, J'ai pu me 
tromper, mais ceci peut me permettre de répondre à la curiosité 
d'une autre personne qui ne se serait point exprimée. 

J'entends préciser que la reconversion n'est pas destinée à 
des entreprises mal gérées. Les entreprises mal gérées n'ont 
qu'a se mieux gérer! Nous n'y pouvons absolument rien. 
JL <'agsit, comme vous venez de le dire, monsieur Coudé du 
Foresio, et comme vous nous l'avez in liqué dans tel Paceare de 
votre intervention, d'entreprises qui, bien gérées, se trouvent 
Larées pour une raison ou une autre dans des circonstances 
défavorables; c'esi là que l'idée de la reconversion peut trouver 
sa place, 

L'idée de reconversion, je le précise, n'est pas une panacée. 
On à voulu concevoir une sorte de système économique fondé 
sur la reconversion et on à voulu donner à [a reconversion un 
caractere simplete de la politique économique de la France en 
disant: Nous allons hbérer Iles échanges, Alors les entreprises 
qui ne pourront pas supporter cela se reconvertiront, C'est 
un raisonnement un peu eimpliete, La reconversion est une 


notion de modernisa- 


structure complémentaire à coté &@e la 
produira la reconversion 


tion et de productivité, Quand se 


c'est, si je puis dire, quand une entreprise ne pourra pas 
obtenir un progrès du point de vue de Ja productivité 
C'est pourquoi, d'ailleurs, le commissariat général à Ja pro- 


duectivité est tout naturellement disposé à jouer dans la recon- 
version un rôle important car, une entreprise qui ne peut plus 
faire face à son destin a deux branches d'alternative: l'une 
consisté à améliorer sa productivité, ce qui diminue ses prix 
de revient; l'autre consiste si elle ne peut pas réussir à dimi- 
nuer ses prix de revient, et cela ne lui est pas toujours permis 
si elle ne trouve pas de débouchés, à modifier son activilé. 

La reconversion est une structure complémentaire importante, 
mais aullement essentielle. Ce n'est pas une fin, c'est, si je 
puis d're, une roue de secours, 

Maintenant, je voudrais répondre aux observations de 
M. liumette, en m'excusant de ne le suivre sur le terrain 
dangereux de la politique extérieure, D'ailleurs, c'est souvent 
que nous avons des controverses avee M, Ramelte, Nous en 
avons pris l'habitude l'un et l'autre, I a pris l'habitude de 
vouloir im'entrainer ét j'ai pris celle de ne pas le suivre. 

M. Ramette, <e référant, paraitil, à Ja haute autorité dn 
distingué rapporteur général de la commission des finances du 
Conseil de la République, prétend que ma politique écono- 
mique manque d'originalité. 

S'il en est ainsi, monsieur Rametle, vous m'en voyez ravi! 

Je vondrais savoir si vous contestez mon propos quand j'ine 
dique qu'en un an, pour le mois d'octobre, pour parler plus 
précisément, l'indice de Ja production est passé de 152 à 160, 
dépassant ainsi la proportion de 10 p. 109 que j'avais fixée 
comme l'un des objectifs de mon plan de dix-huit mois. 

M. Durand-Réville. Très bien! 

M. le ministre. Je vois, monseur Rametle, d'après votre 
silence, que vous ne contestez pas que l'indice de production 
est effectivement passé de 142 à 160, IL se trouve que cela n'est 
nullement original car, il n'est pas original de faire marcher 
une affaire et d'augmenter la production mais c'est de l'eflica- 
cité, Par conséquent, je sus très heureux de ne pas ètre consi- 
déré comme un modèle d'originalité mais d'avoir l'avantage 
de réaliser les projets que j'avais formés en ce qui concerne 
le niveau de la richesse nationale dans ce pays. 

Est-il exact, monsieur Pamette, qu'au mis d'octobre le 
commerce extérieur de la France est arrivé à son équilibre, 
ce qui n'était point le cas depuis quatre ans ? Est-ce exact, 
oui où non ? 

Je me félicite de «sortir de l'originalité du déficit pour entrer 
dans la banalité si rare de l'équilibre. (Sourires.) 

Est-il exact que, dans l'Union européenne des payements, 
alors qu'il y a deux ans nous avions 930 millions de dollars. 
unité de compte, de déficit par mois, est-il exact que nous 
sommes arrivés à l'équilibre ? Est-il exact que, pour le dernier 
mois, nous sommes en excédent d'environ 10 millions de dol- 
lars d'après mes pronostics, qui seront vérifiés dans quelques 
jours ? Dans ces eondilions, ne puis-je pas dire que les données 
que j'avais proposées au Parlement et au pays, il y a près d'un 
an maintenant, sous l'étiquette de plan de dix-huit mois, corres- 
pondaient à des objectifs légitimes et à des moyens sérieux 
puisque ceux-ci ont permis d'atteindre ceux-là 7 

Je crois avoir ainsi répondu en mème temps à la question qui 
m'a été posée sur le rapport qui existat entre le plan de moder- 
nisation de quatre ans et le plan de dix-huit mois. Le plan de 
quatre ans est un instrument de travail, de technique indus- 


1 





C'est un 
politique. 

Le plan de dix-huit mois correspond à une pensée politique, 
au sens naturellement général de ce mot, à une pensée de poli- 
tique économique et sociale qui est le relèvement de la produe- 
ton, l'amélioration de la balince des comptes et un certain 
relévement du niveau de vie, Les économistes modernes savent 
qu'on doit tenir compte des masses que sont la consommation, 
les investissements, les dépenses publiques, pour faire une 
économie cohérente et ordonnée, 

Tel est le but de ce plan de dix-huit mois, dont d'ailleurs l'ex- 
piration est proche puisque nous avons envisagé de le ramener 
à quinze Inois pour encourager ces progrès. 

Enfin, un dernier inot sur deux questions postes par 
M. Ramette, l'une sur l'exportation, l'autre sur l'égalité des 
charges sociales, Monsicur Ramette, vous dites qu'il est inutile 
d'exporter, Ce n'est pas mon avis, 

M. Rameïte. Je n'ai pas dit cela! 

M. le ministre. Vou: n'avez 
exporter, admettez qu'il soit 
exporter. 

M. Ramette. 11 ne faut as faire dire aux orateurs ce qu'ils 
n'ont pas dit! 

M. le ministre, Nous aidons les gens à exporter, Vous pré- 
tendez que c'est au bénelice des trusts. Parlons sérieusement! 
Si nous étions dans une économie coectiviste, nous agirions 
dans l'intérêt et selon Îles modes de cette économie collecti 
viste, Mais nous sommes en ce moment dans une économie 
mixte, donc en partie capitaliste, Si les affaires des entreprises 
ne marchent pas, les ouvriers ne peuvent pas vivre. Is sont 
réduits au chomage, 

Ceux d'entre vous qui représentent, comme moi, 
comportant des industries exportatrices qui, tres souvent, 
monsieur Ramette, ne sont pas des trusts mais de petites 
affaires, mème semi-artisanales, ceux-là savent que laide que 
Hous avons donnée à l'exportation, Ja stimulation que nous 
avons apportée au commerce extérieur ont permis de faire 
vivié à la fois des ouvriers et des patrons, dont beaucoup sonk 
de petits patrons, des gens simples et modestes et dignes de 
notre sollicitude, 

Vous assurez que l'amélioration de la balance dépend, pour 
partie, de Ja diminution des importations, C'est justement un 
lès bon résultat, Il est bon de diminuer les importations et de 
porter l'effort d'importation sur les matières premières, ce que 
nous avons fait, au lieu de développer les importations de pro- 
duits finis, ce qui serait au détriment de la production natio- 
nale, 

Entin, je crois que vous avez tort de vous plaindre des 
efforts que poursuit le Gouvernement pour rétabiir légalité des 
charges sociales, Nous demandons à nos partenaires, dans les 
instances internationales, de faire les mêmes efforts que nous, 
notamment dans légalisation des salaires masculins et fémi- 
ninis. 

M. Ramette. Ce que je vous reproche, c'est d'aller dans une 
politique contraire, 

M. le ministre. Je pense que vous n'êtes pas intéressé par la 
classe ouvrière uniquement en France et que vous l'èltes éxa- 
lement à l'étranger. Par conséquent, vous devez vous féliciter 
des efforts accomplis par le Gouvernement français pour per- 
muettre à la classe ouvritre de bénéficier, dans les autres pays, 
des avantages sociaux qu'un régime que vous critiquez si fort 
leur a donné depuis dix ans, si bien que nous sommes en 
progrès... 

M. Marcel Plaisant. Monsieur le ministre, vous êles en flèche 
eur beaucoup de points. Pour Air France, en particulier, vous 
êtes en flèche en ce qui concerne l'égalité des salaires mas- 
culins et des salaires féminins, ce qui nous met d’ailleurs 
dans une situation difficile vis-à-vis des sociétés concurrentes 
étrangères, 

Mais ceci nous prouve que, au point de vue social, vous êtes 
ällé beaucoup plus loin que les autres pays ! 

M. le ministre. C'est une charge qui devra êlre payce avec 
l'effort de redressement économique. 

Mesdames, messieurs, je n'ai pas entendu faire ici un grand 
exposé de politique économique et financière, Cet exposé vien- 
dra à son heure, dans un débat peut-être plus important où 
sans vouloir diminuer l'intérèt des interventions que vous avez 
entendues, plus d'interventions pourront se faire entendre sur 
un registre plus étendu. 

J'ai seulement voulu profiter de l'occasion qui m'était donnés 
par ce débat si intéressant et si objectif pour fournir à celte 
assemblée quelques indications générales sur les résultats que 
nous avons obtenus et sur ceux que nous voudrions obtenir et 
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D NÉ CAAE a SRE 
dont l'un des moyens réside dans ce budget simple et modeste M. le ministre. Mais non ! J'ai déja dit à l'Ascembilte natio- 
que Je Vous detnande de voter aujourd'huu. (Applaudissements.) nale que » n'était pas exart Li LV lu sont cv] és de faire 


M. le président. Personne ne demande plus la paroke dans respecter Ja loi. Hs Je font, 


Ja discussion #énérale ; M. Rametie. Ce n'e-t lout à fait ‘Uc-vous avez déclaré 
| 1 nn mg _ ré est gs à l'Asse ul ce nul s > 
Je consuite Je Conseil de la Re pu lique sir le ssare | i ] ] 
; 1 5 PES 5 M. le président. (h1el 6-1 | 
discussion des articles du projet de loi. PRES One fie Er 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) M. le rapporteur, là 1 | inves N'a pas eXae 


AS : ; fit amendem | ( { 
M. le président. Je donne lecture de l'article 17, Fes 
M. le président. | ndet t'est-il n tenu 7... 


SEC110x Ï M. Ramette. Qhuii, mon-iour le pré-ident, 
M. le president. li: lemande la } e? 





Affaires économiques. Je mets aux 10 menderment 
« Art, 7, — Il est ouvert au ministre des finances, des (Lamendement n'est } op 
affaires économiques et du plan, au titre des dépenses ordi M. le président, | nande ! ? 
naires du budget des affaires économiques et du plan (Sec- Je mm + Lips 1-21 I ] le la MIHTEÈS 
bon I. - Affaires eco IOTIHqU LS port l'exercice 1‘ 3% des crédits +011 
s'ulevant à la somme de 7S.5323.12%.00h) francs. (Le chapatri 1-21 est [ 
« Ces Credits s appliquent: M. le président, « © hi) ) Service enquêtes éco 
« À concurence de 5,160. f26.(KX) francs au litre III : « M )Yens norlidu [l | ++ ( ET | ré +) ii ions 
des Services . NP UT [run 14 
« Et à concurrence de 72.862.997.009 francs, au titre IV: « Chap RS (ut tit et ue 
« Interventions publiques études « omi Rém ra > mil 
conformément à la répartiüon par service et par chapitre, qui lions 4 ) dont. 
en est donnée à Pétat À annexe à la présente Joi » « Chap L-:9 lnictitu illico | ! et des 
x ia L 1'r est reservé jusqu au vole des chapitres figurant étud éconon | nuités et crses, 
{ 1 . A1 ‘à thh { 
Je doune lecture de l'élat A. ‘ae pu > est à M Svuvl 
M. Symphor. ] ii] (tirer l'attent M minis. 
Finances, affaires économiques et plan. tre des tin es et de (] tique point spe- 
Clul q Î | Î | | | l | luiae 
I — AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN if à l'institut na } tistiqu 
\ i roi i It elil lé ] ist Ihetue Honts 
SECTION EL — AFFAIRES ECONOMIQUES \ + mendement t | \ étah | t de 
lat ( quatre d utements UN eat É ‘let > 
Tire HE — MOYENS DES SERVICES Le Ve pu à … ur grd gerer he 
re parlie, — Personnel. — Rémuntrialions d'activité. ta ra ES JUL aps l pt :. Fa 
Ie<U re ivait été pris | L« lon 
“ Chap. 31-01, — Administration ct trale - Rémi inérations .€l rs li - res L4 el (1 1 un dans 
Jrincipales, 923,934.000 francs, » u e] lement “sh les 1 ’ re plus de 
Personne ne demande Ja parole ? SONT | 0 
Je mets aux voix le chapitre 31-01, d--tz cut rep 
(Le chaputre 51-01 est adopte.) FE 1 . 8 tt | 4 al l1q : s 
M. le président. « Chap, 21-02, — Administration centrale et du ; À au re | etal R * e 
COTPS annexes, Rémunérations principales,  {G{.KU2.0ha cu S ee L + 
francs, » — (Adople | t e . lon il ! Séer + etes F le 
« Chap. 91-03. — Administration centrale et corps annexes. DRE a M Re dit + 
— Indemnités et allocations diverses, 96.652.000 francs. » — pire- ç ‘ à es 4 Fan Û der + es . - à : 
{Adopté ; à à n és ; b', + ! S : ; ie ‘ ne ‘ +" 
« Chap. 31-11. —- Service de Fexpansion économique à l'étran ; - ù . S x 20% & #7 GR 
ger. — Rétribulion des agents du cadre, 511.1424XX francs, » pe : Are - # 
— (Adopte. “#è 3 F nb 
« Chap. «1-12, — Service de l'expansion économique à létran- sde ; | ; … 
ger. — Rétribution de concotrs contractuels et auxiliuires, © ; ; : | 
49.377.000 francs. » — (Adopie. st tal 
« Chap. 51-13. — Service de l'ex; ansién économique à l'étran- : | 1 
ger. — Indemnités et iñflocalions diverses, 8,500.000 francs. » à : Hi aus } 
— (Adopté, sn 
« Chap. 31-21. — Service des en | èltes économi jues, - Pému- uu pl it 
pérations principales, 47.092.000 francs. » — (Adoplé.) M. le ministre des finances. ! pren horre 
Par voie d'amendement, M.Räamette et les membres au groupe on p e par M. S1 hor, J f fit 
communiste proposent de réduire ce crédit Ge 1.000 francs. el nu IMals ] pl ( ue I er el de 1e ler 


La parole est à M. Rumette. au ira 
M. Rametie, Mesdames, messieur<, J'ai déposé cet amende- M. Symphor, |! t d'activer! 


met pour élever une prolestat on, une fois de plu , Contre M. le président. Per nn le | ! 9 4 . AR 
l'utilisation qui est fuite des services des enquêtes économi- Je met Fe + 
ques. Bien souvent, le Gouvernement, spectaculairement, fait Le chanitre 21 


agir ces services des enquéles économiques à l'encontre des ù : 
petits commercants et cela aboutit à des pénalités d'une sév M. le président. … x 
rité exemplaire. Nous avons vu certains commandos agir, &u pren de = 
moment de l'opération-bifteack, dans des conditions veritable- ii 
ment scandaleuses qui ont soulevé l'indignation de 
des commerçants. Ce contre quoi je veux protester, c'est contre 
les instructions et les indications qui sont données à ces ser- TE ; aa | : 
vices en leur faisant presque une obligation de travailler sui- c: 
ant une certaine forme de productivué, 

C’est ainsi que M. le ministre des finances pourrait peu 
être m'indiquer s'il est exact que des instructions aient ét 3 7 l’ el hr ‘ 
données par ses service<, par circulaires, aux directeurs dépar- ( iles 
tementaux des services des enquêtes économiques efin d'obte- 
pir une répression plus sévère et qu'il serait tenu compte, est2l « Cha] cms e ( luiress 
ändiqué dans certaines instructions, pour Ja notation du nombre 344.195.000 1 dpt 
des procès-verbaux dressés par eux, Je voudrais qu'a ce propos u Cha} 92 Pi tions « 

M. le ministre donnät une réponse, liouns 19.000 ! \dopté.) 
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}' lan t (1 \, Courrére et les membres 
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"4 à parole est à M. Courrière. 

M. Courrisre, \i larme [1 ie ui] ] pois t''amende- 
Ji 5 di | | üon de M, | r là tuation 
d IL | } l l'A | { nique ce 
per incl est ; Lerment dons une { ) qui ne Jui per- 
rue! ( voir quel est son avenir, HN at lepuis fort 
lo | fil tatut t étal qui delinisse queile est 
Sa fo n etui l'attend loujours, Malgré les nromesses qui ont 
été faites et malgré les éloges dont M. le ministre a bi voulu 
le couvrir en ce qui concerne < fl to rien n'a clé fait pour 
lui donner un statut. 

M. Bameotte parait n ntent de l'action du service des enquê- 
{ i fllé \! nuit L tous ie minisires qui 
ge soil | nl ‘ue ces fonctionnaires 
font { | 

M. Romeite, lo i pas mis les fon-tionna use, mais 
le: initrucl l lu Gouvernement, 

M. Cozrriétre, ec beaucoup de difficultés, mais aussi avec 
disent t into] 

C'est pour nou Umons Ja situation de ce personnel 
dison d'intérêt, M. le ministre pourra peut-être nous dire si 
tri bientôt, et avant le 1° janvier si possible, le statut qui 
est en préparation et qui paraît buter sur de nouvelles diffie 
eultés va sortir et lans l'avenir, le personnel dont je viens 
de parler pourra bénéficier des avancetments et des avantages 
qui sont donnés à tous les autres membres de l'administration. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances, Je voudrais indiquer à M. Cour- 


fière qu'en effet ce personnel des end 
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pou: er le pius rap:ieme il possibie. 


M. le président. Monsieur Courrière 
atmbéendterment 


M. Courrière. Je le retire. 


M. le président. L'amendemernt est reti 


Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix le chapitre 54-24, 
(Le chapitre 31-21 est adopté.) 


M. le président, « Chap, 34-22, — Sen 
miques. — Matériel, 29,753.000 francs, 

« Chap, 94-31. - Institut national de 
études économiques. Remboursement 
J1.04X) francs (Adopté.) 

« Chap. 32. — Institut national de 


« Chap. 31-33 Travaux de recense 
francs. ldoplé.) 


« Chap. 34-41 Commissariat général à Ja productivité, — 
Remboursement de frais, 9 millions de francs, » — {dopte.) 

« Cap, 51-12 Commissariat général à Ja productivité, — 
Malo Ci, DAXIONN) fran M \4 plc.) 

« Chap. 34-43. — Commissariat général À la productivité, — 
Réaiisation des travaux du commissariat général et des commis- 
Slu!is - (Mémoire 
«Chap. 34-11. Commissariat général la productivité, — 
Travaux et enquêtes, millions de franes, » — (Adopté) 


Chap. Ai — Lovers et indemt 


23.012,00) francs, » — (Adopt. 

« Chap, 34-02. Achat et entretien du matériel automobile, 
44.214.0k10 francs, » idopté.) 

« Chap. 34-93, — Remboursement À diverses adiministrations. 
74.S224XN francs. » — (Adoplé.) 
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la c'atistique et des 


11.14) fran LR 


ment, 68 millions de 


utés de réquisition, 
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* parlie. — Travaux d'entretien. 
« (} x: {, — 1 iux immobiliers, 25.372.000 fra » 
doit 

x : part De} { dtUerses 

« ni Il Ii H il is ( S ! AIUAHI s h —— 

op 

S* p D rattac li 1 S AhlériCurs 

« Chap s-G] ] s des exe! S no des 
& G \! 14 

« Chap mn) De pe es des ex es périn \ ppées 
it i iC4a LOYt » s SCTY » _ (Me 111 re.) 

l E IV. Il Pl OUTS 
pp | fon t l 1! ! culltr l4 

€ Chap. 43-31, — Insti! nat de Ja statistiq et des 

i De RUE. - S 0 i- à fi} rs lituts li side 
[ | Î EANN) francs \dopl 

1° pa | ' OM] E iyement 
et 1 tUeCtiIon 
Chap. 41-11. Subventions tendant à favoriser l'expansion 
économique à l'étr: uiger, 206.402. francs, » 

Par voie d'armendement (n° 1:, M de Viiloutreys, au nom fe 
la corntuission des es res économiques, propose de reduire 
lé credit de ce cha de Î MM) fr. Jl 

La paroie est à \. te rapporteur pour avis de la commission 
des atta s ÉCONOMIQUES, 

M. " phrtonenens pour avis de la commiss: ion des affaires 
éconsmiques. Etant donné Les explications fournies tout 
l'heure pur M. le mini tre des finances, nous ri tirons | imcnde- 
uent, 

M. le président. L'amc ndement est retiré. 

Quelqu'un déiman . il Ja parole 9 

Je els aux Voix chapitre 14-11. 

(Le ch l} tre 41 tt [2 ep audi pi € 


! 


M. ie président. « Chap. 44 12. — Garanties de prix dont peu- 
vent être assortes les opérations d'exportation, 19 milliards de 
francs. » 

Par voie d'amendement (n° 3), M. Ramette et les membres 
se groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 9 mil- 
linrds de francs 

La parole est ‘à M. Ramette. 

M. Raraëtte. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amende- 
ment parce que je voudrais avoir de la part de M. le ministre 
des explications au sujet du maintien du crédit à un montant 
presque identique à celui de l’année dernière, car, en réalité, 
il n'y a qu'une différence d'un milliard, semble-t-il. 

La garantie de prix est prévue en faveur des industriels tra- 
vaillant pour l'exportation et avant des contrats de plus ou 
moins longue durée, Ce fait expliquait la nécessité d'un crédit 
de 20 milliards au cours des années précédentes, Par contre, 
durant ces dernitres années, ainsi que je l'ai indiqué tout à 
l'heure, on a constaté une certaine stabilité des prix. C'est la 
raison pour laquelle je pense que le crédit de ce chapitre 
devrait subir une réduction beaucoup plus importante qu'un 
milliard et je voudrais que M. le ministre des finances veuille 
bien nous donner des explications à ce sujet. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je puis indiquer à M. Ramette que la plupart 
des marchés garantis qui figurent sous ce compte sont des 
marchés anciens conclus entre 1948 et 1992, IIS représentent 
99 p. 100 du crédit du chapitre, Par conséquent, le crédit ne 
peut être diminué. 

Il est d'ailleurs ‘ogique de penser que la garantie a surtout 
joué pour les marchés antérieurs à 1952, puisque, depuis, la 
situation des prix est demeurée relativement stable et que les 
risques de disparité de change n'ont plus existé. 

Il s'agit donc presquæ essentiellement de marchés déjà 
anciens 

M. le président. Maiintenez-vous votre amendement, monsieur 
Pamette ? 

M. Ramette. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L'arendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 41-12, 

(Le chaputre 44-12 est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 43-13. — Remboursement de charges 
fiscales à certaines activités industrielles et agricoles, 53 mil- 
liards de francs. » 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le ministre, j'aurais volon- 
tiers raccroché mon propos aux chapitres 44-12 où 44-11; mais 
c'est simplement pour obtenir de votre part une précision. 
J'ai eu l'occasion de signaler qu'il était excellent d aider les 
industriels à exporter ct je crois qu'il faut maïntenir d'une 
facon très ferme celte position, Mais, en revanche, des indus- 
triels, sur notre invitation et sur la vôtre, monsieur le rminis- 
ire, ont exporté dans des pays où ils ne peuvent arriver à s@ 
faire payer. I s'agit en parUculier de la Turquie, 


M. le ministre, L'affaire est en voie de règlement, 
Coudé du Forest). 


M. Coudé du Foresto. Je vous ai demandé, monsieur le minis- 
tre, pendant la période de négociations, de bien vouloir inter- 
venir auprès de la Banque de France pour qu'elle centinue à 
donne: à ces industriels les facilités qu'elle a accordées jus- 
qu'à présent. J'aimerais savoir si des instructions ont été 
donuées par vous à ce sujet. 

M. le ministre. J'en ai parlé au gouverneur de la Banque de 
France, Je pense que tout est en ordre. Je m'en assurerai. 

M. Coudé du Foresto. Vaici ma seconde question, Un accord 
économique vient d'être conclu qui prévoit l'importation de 
quinze mile tonnes de minerai de chrome. Or, Ja Nouvelle-Calé- 
donie éprouve, actueilement, de grandes difficultés à exporter 
son minerai de chrome. Cette politique n'est pas cohérente, A 
partir du moment où nous allons être obligés d'accorder une 
aide pour l'exportation de ce minerai, il ne faudrait pas en 
coatinuer l'importation. 

M le ministre, Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je n'ai pa: encore étudié celie affaire. Certains 
accords commerciaux obligent quelquefois à faire des opéra- 
tions dans les deux sens, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 45-13. 

(Le chapitre 44-43 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 43-14. — Subvention à l'institut 
in‘ernational des classes moyennes, SU0.000 francs, 
(Adopte.) 

« Chap. 44-15. — Subvention à l'association française pour 
l'accroissement de là productivité, 255 millions de francs, » — 
{Adopté.) 

« Chap. 41-16, — Subventions tendant à favoriser le dévelop- 
pement de La productivité, » — (Mémoire.) 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des 
finances, 

M. le rapporteur. je désire attirer l'attention de M, Je ministre 
sur la disparition du chapitre 47-01: « Subvention pour l'ins- 
tallation et le fonctionnement des restaurants sociaux ». 

La commission des finances s'est émue de cette disparition. 
Il semble que cet'e organisation soit utile, On nous a dit que 
c'était plutôt la ville de Paris qui devait assurer son fonction- 
nement, mais il semble que de nombreux restaurants assurés 
par cette organisation ne Soient pas sur le territoire de la ville 
de Paris, La commission des finances, inquiète de la disparition 
de cette subvention, m'a prié de demander à M, le ministre 
comment 11 pensait assurer le fonctionnement de cet crga- 
nisme. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, En fait, tous les restaurants en question se 
trouvent situés dans la région parisienne, D'autre part, cette 
institution, qui répond à un propos sans doute légitime, relève 
d'une notion d'assistance et non pas d'activité économique, Il 
a donc paru logique de ne pas inscrire ce crédit dans Je budget 
des affaires économiques et de le transférer dans des disposi- 
tions qui comporteraient une participalion des collectivités 
locales, ce qui est d’ailleurs parfaitement logique, puisqu'il 
s'agit de répondre à une idée d'assistance. Les études sont 
actuellement en cours. 

M. le rapporteur. Si je comprends bien, il n'est pas prévu que 
cet organisme doive disparaitre ou cesser son action. 

M. le ministre, Je perse que non, mais 11 faut l'organiser 
autrement. 

M. le président, 

Re parlie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 

« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (interventions publiques). — (Mémoire.) 


monsieur 


» — 








i 


1 


« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos 
publiques). — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux vo:x l'article 1%, avec le chiffre 
francs, résultant des votes émis sur Îles 
annexé 

(L'article 1, avec ce chiffre, est adonté.) 

M. le président. « Art. 2. — I]] est ouvert au ministre des 
finances, des affaires ecconomiques et du plan, au titre des 
dépenses en capital du budget des affaires économiques et du 
plan pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme 
de 6.670 millions de francs et des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de S.170 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: « Investi-sements exécutés par l'Etat 


interventions 


de 358.323,123.000 
lé l'état 


chapitres de 


à CONCuUr- 


rence de 170 millions de francs pour les crédits de payement 
et de 170 millions de fran pour les autorisations de pro- 
gramme ; < 

« Et au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat » à concurrence de 6.5) millions de francs pour les 
crédits de payement et de S milliards de francs pour les auto- 


risations de programine. 
conformément à la répartition par service et par chapitre fig 
rant à l’état B annexé à Ja présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l’état B annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Finances, affaires économiques et plan. 


III. — AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
SECTION 1. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
re yarlie Equipements administratif et divers. 


4 
« Chap. 57-10, — Service de l'expansion économique à l'étran. 
cer. — Achat et aménagement d'immeubles, autorisation de 
programme, 50 millions de francs; crédit de payement, 50 mil 


lions de francs, » 


Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 57-10, 

(Le chapitre 57-10 est at ople ) 

M. le président. « Chap. 57-20, — Service des enquiles éconos 


muiques. — Achat et aménagement d'hmineubl 
« Aulorisation de programme, 100 maillon 
« Crédit de payement, 100 millions, — (Adopté.) 
« Chap. 57-30, — Institut national de la étatistique et des 
études économiques. — Achat et aménagement d'inimeubles : 
« Autorisation de programme, 20 millions, 
« Crédit de payement, 20 million 


TiTRE VI, — JNVESTISSEMENIS LXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETA®r 


A. — Subventions et participations. 


« Chap. GS-00, — Subvention au fonds d'inveslissement pour 
le développement économique et social des départements d'ou- 
Lié-mer (section geénéra:e 

« Autorisation de programme, 1.557,.900.000 F, 

« Crédit de payement, 1.423.:4K).000 F, 

« Chap. GS-M, — Subvention au fonds d'investissement pour 


le développement économique et social des départements d'ou- 


Ue-mer (sections territoriales 
« Autorisation de programme, 6.201,.80),000 F. 
« Crédit de payement, 4.723.900.00 F, 
B. — Prêts et avances, 
« Chap, 0-11. — Prèts à la caisce centrale de la Franre d'outrre 
mer pour le financement du plan de modernisation et d'équi- 


outre-mer : 
UK). ON) EF, 


dans les départements d 


pement 
« Autorisation de programme 21 


« Crédit de pavermerm, A) ,€AM),CNX) FF, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, avec les chiffres de 6.670 millions 
de francs pour les crédits de payement et de 8.170 millions 
de francs pour les autorisations de programme. 


avec crs chiffres, 


Art. 3. — 11 est ouvert an 


(L'article 2, est adopté.) 


M. le président. « 


nynistre deg 


finances, des affaires économiques et du plan, au titre des 
dépenses effectuées sur ressources affectées, du budget des 
affaires économiques et du plan des crédits s'élevant à la 
somme de 4269400 0h francs. 


«u Les créd ts cont appli ables au litre VII] : 
fuces sur ressources affectée conforimépn 
üihion par service et par chapite figurant à 1 
à ia trcsenie Joi, » 
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L'article 3 est réservé jusqu'au vote des chapitres figu- 
rant à l'état C annexé, 
Je donne lecture de cet état: 


Finances, affaires économiques et plan. 
HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
SECTION L — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Time VII — T'ÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
« Chap. 83-01, — Dépenses diverses ou accidentelles, 5 mil- 


Jions de francs. » 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 83-01. 
(Le chapitre 82-01 est adopté.) 


M. le président. « Chap. Kj-12, — Hestitution de droits indà- 
ment perçus, mémoire, » 
« Chap. 81-01. — Versements aux producteurs de matières 


textiles, 4.564.000.000 F. »n — (Adopté.) 

Je mets aix voix l'article 3 avec le chiffre de 4.569 millions 
de franes, résultant des votes émis sur les chapitres de l'état 
annexe, 

(L'article 3, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Art. 4. — Les dispositions des articles 15, 
16 et 15 de ‘a loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 complétés par 
l'article 27 de la loi n° 59-854 du 21 juillet 1950 sont prorogées 
jusqu au 31 décembre 19353 sans préjudice de l'application des 
textes fixant les attributions respectives des membres du Gou- 
vernement, » — (Adopté) 

« Art. 5, — Le ministre des finances, des affafres économiques 
et du plan est autorisé à engager en 1935, par anticipation sur 
es crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1956, des 
dépenses S'élevant à la somme de 1.200 millions de francs, appli- 
cable äu chapitre Si-G1: « Versements aux producteurs da 
umalicres textiles » du budget des affaires économiques et du 
plan. » — (Adoplté.) 

« Art 6, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan est autorisé à régler, sur les crédits de l’article 2 
du chapitre 44-13: « Remboursement de charges fiscales à cer- 
taines activités industrielles et agricoles », du budget des 
affaires économiques et du plan (Section 1 — Affaires écono- 
Imique:), les frais afférents à la liquidation des dossiers de 
remboursement de charges sociales et fiscales aux exportateurs. 

« Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet 
article seront fixés par arrêté du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, Les crédits seront prélevés sur la 
dotation inscrite à l’article {+7 du même chapitre. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — L'article 47 de la loi n° 252-757 du 30 juin 1952 
relative au développement des crédits militaires pour l'exer- 
cice 1922 est modilié comme suit: 

« Est autorisé le transfert de sept emplois d'administrateurs 
civils du contrôle économique... » 

(Le reste sans changement.) — (Adopté.) 


SECTION II 


Commissariat général au plan. 


« Art. 8. — I] est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre des dépenses ordinaires du 
budget des affaires économiques et du plan (Section IL — 
Comimissariat général du plan) pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme globale de 108.310.000 francs. 

« Ces crédits À em en totalité au titre I: « Moyens 
des services », conformément à la répartition par service et 
par chapitre qui en est donnée à l'élat D annexé à la pré- 
sente loi. » 

L'article 8 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état D annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Finances, affaires économiques et plan. 
NI, — AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
SECTION IL — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
Titre IL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 
& Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 5S millions de 
francs ». 
Personne ne demande la parole ; 


Je mets aux voix le chapitre 31-01, 
(Le chapitre 31-01 est adopté.) 





M. le président. « Chap. 21-02. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.320.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51-91. — Indemnités résidentielles, 13.989.000 francs. » 
— (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
11.953.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 
191.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Matériel, 11 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02, — Remboursement de frais, 2.787.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 34-03. — Réalisation et diffusion des travaux du com- 
missariat général et des commissions, 3 millions de francs. » 
— (Adople.) 

« Chap. 51-04. — Travaux et enquêtes, 1 million de francs. » 
—— Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat ct entretien du matériel automobile, 
1.100.000) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administrations, 
2.920.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-M, — Réparations civiles et frais de justice, 
20.000 franes. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 23-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
servires). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

Je mets aux voix l'article 8 avec le chiffre de 108 millions 
310.000 francs résultant des votes émis sur les chapitres de 
l'état annexé. 

(L'article 8, avec ce chiffre, est adcpté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

Perscnne ne demande la parole ?.. 

M. le rapporteur. Je la deimande,, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission avait proposé de modifier 
l'intitulé du projet de loi et de dire: « Affaires économiques 
et plan » puisqu'il est maintenant question du plan dans le 

rojet. Mais, étant donné que si cette modification intervenait, 
e projet reviendrait devant l’Assemblée nationa:e, ce qui, sans 
cela, n'est pas nécessaire du fait de notre vote conforme, je 
pense qu'il suffit de signaler cette question. Nous verrons 
si, l'année prochaine, il y a quelque chose à faire. Dans ces 
conditions, la commission renonce à sa modification. 

M. le ministre des finances. Il y a une section « plan » et une 
section « affaires économiques ». 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. 

M. Ramette. Le groupe communiste vote contre. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


PROTECTION DU TITRE D'ŒNOLOGUE 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
prolection du titre d'ænologue. (N°* 474 et 626, année 1954.) 
Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l’agriculture : 

Mlle Juliette Brun, administrateur civil au ministère de l’agri- 
culture. 

M. Rachou, administrateur civil. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Le rapporteur 
de la commission des boissons, 
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M. Péridier, rapporteur de la commission des bassons. Mes 
chers collègues, je n'ai pas grand'chose à ajouter au rapport 
que j'ai déposé sur le projet de loi qui a pour but de proteger 
le titre d’'œnologue. TE 

Jusqu'à maintenant, n'importe qui pouvait s'appeler ænolo- 
gue. Désormais, pour pouvoir ètre œnologue, il faudra posséder 
un diplôme qui sera délivré soit par les recteurs des un:ver- 
sités où existe un enseignement œnologique, soit par M. le 
ministre de l'agriculture quand le diplôme sera delivré par 
un enseignement supérieur agricole, à er 

Je n'ai pas besoin de dire au Conseil de Ja République l'inté- 
rêt qu'il y a à protéger le titre d'œnologue. L'œnologie est une 
véritable science qui rend de très grands services à la viti- 
culture et c'est en considération des services rendus à une 
branche importante de notre économie que votre commission 
des hoissons vous demande de voter le projet de loi qui vous 
est suumis. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Perlaud, rapporteur 
pour avis, 

M. Jean Bertaud, rapporteur pour avis de la commiss on de 
d'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs. Mesdames, messieurs, Ja commission de léduca- 
ton nationale a demandé à être saisie pour avis de ce projet 
de loi. Le fond ne donne lieu à aucune observation. Toufelois, 
un amendement a été déposé à l’article 2; je le défendrai en 
son temps. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.., 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
Ja discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1°, 

« Art, 4e, — Il est créé un titre d'œnologue réservé aux 
techniciens titulaires du diplôme national d'unologue et qua- 
lifiés dans les opérations d'élaboration et de conservation des 
vins. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le diplôme national d'œnologue 
est délivré par les recteurs des universités aux candidats ayant 
satisfait aux épreuves d'un examen subi devant les facuités 
des universités et par le ministre de l'agr'cullure aux can- 
didats ayant satisfait aux épreuves d'un examen subi devant 
les établissements d'enseignement supérieur de l'agriculture. 
Les modalités des épreuves et les programmes d'enseignement 
sur lesquels portent ces épreuves sont fixés par arrèté conjoint 
du ministre de l'agriculture et du ministre de Félucation uatio- 
nale, » 

Par amendement {n° 1 rectifié), M. Charles Morel, au nom de 
la commission de l'éducalion nationale, propose de rédiger 
comme suit la première phrase de cet article: 

« Le diplôme national d'œnologue est Gélivré conjointement 
par le ministre de l'éducalion nationale et le ministre de l'agri- 
culiure aux candidats ayant satisfait aux épreuves d'un examen 
subi soit devant les facultés des universités, soit devant les 
établissements d'enseignement supérieur relevant du ministère 
de l’agriculture ». (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. le rapporleur pour avis, pour soutenir 
l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, l'amendement 
proposé par la commission de l'éducation nationale a pour but 
de substituer le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
de l’agriculture au recteur pour Ja délivrance des diplômes 
d'ænologue, 

Les règles administratives ainsi que les règles universitaires 
veulent que les diplômes soient délivrés par les ministres et 
nen par les recteurs. C’est la raison pour laquelle votre com- 
mission de l'éducation nationale demande que l'article 2 soit 
modifié et que le diplôme d'œnologue soit délivré conjointe- 
ment par le ministre de l'éducation nationale et par le ministre 
de l’agriculture. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Ia commission n'a pas eu à connaître de 
cet amendement qui semble modifier les traditions instaurées. 

Jusqu'à ce jour, lorsqu'un diplôme spécialisé était délivré 
par une universilé — toutes les universités n'ont pas d'ensei- 
ps œnologique — c'étaient les recteurs qui délivraient 
es diplômes; le ministre de l'agriculture, lui, délivrait les 
diplômes accordés par un enseignement supérieur agricole. 

Cela dit, cet amendement nous dépasse un peu, car ce qui 
nous intéresse, à la commission des hoissons, c'est que le titre 
d'œnologne soit désormais protégé et réglementé, Pour cette 
raison nous nous en remeltons à la sagesse du Conseil de la 
République. 





M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopte.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 2, a 

(L'article 2 est adopté.) 


modifié. 


M. le président. « Art. : Il est créé une commi 11 consule 
tative permanente d'œnologie auprès des ministères de l'agri 
cuituré et de Léducatio haliunaie. 

« Cetle unmission est composée de scize membres ainsi 
répariis : 

« Cinq représentants du ministère de l'agriculture 

« Cinq représentants du ministére de l'éducation nationale, 

« Un représentant du ministre de la santé publique ; 

« Cinq représentants le = orvanism pt fe o! |z 

« Cet'e commission est chars le donne i r toutes 
les q iestions inté1 at la formation et l’exe e de la fo 
tion d'œnologue ainsi que e rapportant au diplom 
d' orue et notamment L' 4 TANT di ci l iuesS 
th 1 S, techn ji et pra I t ‘ À l'exarmme I Le | 
à l’aracie 2 de la présente loi ainsi qu'aux modant le cet 
examen 


« Elle est également habilitée pour donner l'équiva'enre des 


titres prévue au paragraphe 2 de l'article 4 de la prés lon, 
! it 1 


« Ses membres il pour trois ans par arrêté 
conjoint des ministres de lagricullure, de l'éducation natio- 
nale et de la an'é pubilq F — dope 

« Art 4. — A titre transitoire, et pen t une j lo le 
cinq ans, à dater de la promulgation de la présent le 
titre d'œnologue est attribué définilivement à tous les titulnres 
d'un d pomme d'ingénieur reconnu pa la e« hi h Ues 
d'ingémeurs, instituée par l'article 2 de la loi du 10 juillet 
1934, d'une l'rence ès sci ces on du diplôme de pharma ICT 
et justifiant soit d'un stage, soit d'un exercice honorable de 
la pt fession, pendant une durée de {rois ans au moin 

« Pendant la méme période, le Utre d'œnologue peut être 
conféré aux personnes ne possédant pas diplôme prévu à 
l'article 1%, mais dont les titri ou la culture scientifique ou 
techn que ont été Juges sufiisants pat la commission ini luce 
à l’article 3 et qui, en outre, pourront justifier d'au moi ini 


années de pratique. 
« Sont di<p isés de la co in d'avoir exercé la profs Se 


sion d'ænologue, les titulaires de diplômes spécialisés recon- 


nus par la commission instituée à Particle 3 comme attestant 
de connaissances suffisantes en æœnologie et délivri hier Cu 
rement à la publication de la présente loi, » — (Adopli 
Art. 5. — L'usurpation du Ulre d'œnologue, même accom- 
pagné de quelque qualification que çe soit, est punie des 
peines prévues à l'article 259 du code pénal. » opte 
« Ant, 6, — Ja pres nte Joi est appli able à l'Algérie, n —+ 


(Adopté ) 
Personne ne demande Ja Pat 1 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de le 
Le Conseil de la IH publique a adu pie ) 


, 


ET A 


REGIME DE L'ALLOCATION DE VIEILLESSE ACR'COLE 


Discussion d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier certaines dispositions de la loi n° 52-709 du 10 juillet 
1952 relatives au régime de l'allocation de vieillesse agricole. 
(Nos 486 et 585, année 1954; et n° 664, année 1954, avis de la 
commission du travail et de la sécurité sociale et année 1 
avis de la commission des finances.) 

Avant d'ouvrir la discussion généra'e, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'agriculturs 
MM. Conil-Lacoste, directeur du cabinet de M. le secrétaire d Etat 

à l'agriculture. 

Jarchevêque, directeur des affaires professionnelles e$ 
sociales. 

Bérard, administrateur eivil. 

Pour assister M. le ministre des finances, des affair { C1fiNe 
miques et du plan et M. le secrétaire d'Etat aux finanres €b 
aux affaires économiques: 

MM. Rossard, sous-directeor À Ja direction du budget 
Bechade, adiministrateur civil à la direction du budget, 
Acte est donné de ces communications, 




















1984 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1954 





Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'agriculture. 


M. MOnsarrat, rapporteur de la commission de l'agriculture. 
Mesdatnes, messieurs, permettez-moi de rappeler, au début de 
l'examen du projet qui nous est soumis, dans quelles condi- 
tions fut votée la loi du 10 juillet 1952, S'il y eut divergences 
dans le vote, il y eut unanimité dans les esprits pour considé- 
rer que le texte que nous venions d'adopter était franchement 
médiocre. Ce fut, si j'ose dire, un vote de résignation, résigna- 
tion parce que nous esptrions et parce que nous voulions autre 
chose, 

Nous voulions créer une caisse de retraites pour les exploi- 
fants agricoles de ce pays. Nous nous sommes alors contentés 
d'une caisse de secours en faveur des économiquement faibles 
de la profession, laissant l'agricullure, seule encore à ce 
moment, à ne pas avoir sa caisse de retraites, Cette réalisation 
que nous désirions était donc une fois encore ajournée. Nous 
nous étions résignés cependant parce que nous avions craint, 
en l'exigeant, de compromettre l'aboutissement du peu qui 
nous était proposé, c'est-à-dire l'allocation aux économiquement 
faibles de la profession et aussi, il faut bien le dire, l'amorce 
d'une véritable retraite 

Nous nous étions résignés avec Je désir de remettre l'ou- 
vrage sur le métier, de reprendre ce problème et de tàächer de 
lui donner une solution plus complète en créant cette fois la 
caisse de retraite et en améliorant les modalités d'application 
de l'allocation de vieillesse. 

Tel est, mesdames, messieurs, l'objet du texte qui nous est 
soumis. Réalise-til nos aspirations ? Selon votre commission, 
s'il n'est pas parfait, s'il appelle des retouches d'importance 
inégale d'ailleurs, il présente tout de même à bien des égards 
une très nette amélioration par rapport à la loi du 10 juillet 
1952, 

Vous me saurez gré de ne pas examiner le détail un peu 
fastidieux des innovations apportées à ce projet de loi par 
l'Assemblée nationale, y plus d'ailleurs que les retouches 
que votre commission de l'agriculture vous suggère. J'en ai 
déjà donné l'essentiel dans le rapport qui a été distribué et, 
si vous le pme je donnerai aussi queiques-uns des argu- 
ments supplémentaires qui nous ont décidés au cours de la dis- 
cussion des articles. Je me bornerai, pour l'instant, à un rapide 
examen de ce qui, selon nous, constitue le mérite essentiel de 
ce projet et aussi de ce qui provoque les reproches majeurs 
qui lui sont adressés, 

Mérite essentiel, c'est de créer cette caisse de retraite et de 
répondre ainsi aux préoceupations de notre assemblée et à 
une des aspirations profondes de la paysannerie; c'est de 
mettre fin à une injustice flagrante qui était le fait mème de 
cette loi du 10 juillet 1952 et qui faisait qu'un tiers des exploi- 
tants agricoles de ce pays, cest-à-dire précisément ceux qui 
versaient les plus fortes cotisations, n'avait aucune espèce 
d'espoir ce retraite, situation qui n'a de précédent dans aucun 
régime. 

Désormais, les agriculteurs, à soixante-cinq ans et après cinq 
ans de versements, percevront une retraite, Le système de 
retraite qui nous est proposé est simple, IL a été inspiré du 
système actuellement en vigueur chez les artisans, Comme 
chez eux, il y a des retraites fortes, des relraites moyennes, des 
retraites faibles suivant l'importance des cotisations. Les arti- 
sans, en effet, ont trois sortes de cotisations, vous le savez: 
une de 12.000 francs, une de 8.009 francs et une de 4.000 francs. 

Chez les agriculteurs, le système proposé comporte des coti- 
sations variables suivant le revenu cadastral, Retraite à 
soixante-cinq ans et après cinq ans de versement chez les 
uns comme chez les autres, importance de la retraite variable 
suivant l'importance de la cotisation chez les deux. 

I y à cependant une différence: dans le régime agricole, on 
sera moins généreux que dans le régime de la caisse artisanale. 
En effet, un artisan, pour une cotisation de 12.000 francs per- 
ecvra 101.000 francs; un agriculteur, pour une cotisation iden- 
tique, n'en recevra que 6S.S00, Pour une cotisation de 
#.000 francs, l'artisan percevra 78.000 francs et l’agriculteur 
67.000, Par contre, pour les faibles cotisations — je veux parler 
de celle de 4.000 francs — l'artisan, avec 54.000 francs, percevra, 
cette fois, moins que l'agriculteur, qui en recevra G0.000. 

Votre commission s'est ralliée à ce système au sujet duquel 
un reproche vient tout de suite à l'esprit lorsqu'on a pris con- 
naissance des chiffres que je viens de citer; celui de servir des 
retraites plus faibles aux agriculteurs qu'aux artisans, pour les 
catisations élevées, Pou'quoi cette différence ? 

L'explication, vous ja connaissez et les chiffres ne font 
au'illustrer une vérité parfaitement connue de tous, à savoir 
que la proportion de vieux est infiniment plus grande dans 
d'agriculture, précisément chez les exploitants agricoles, que 
parmi les artisans et les gens appartenant aux autres profes- 
sions. D'autre part, parmi les exploitants agricoles, il y a une 





masse énorme d'exploitations misérab'es desquelles il n'est pas 
possibie de tirer des cotisations substantielles, 

A ce sujet, j'attire votre attention sur deux chiffres extrème- 
ment éloquents. Il v à en France 2.500.000 exploitants agricoles, 
parmi lesquels 1.400.009 cuültivent des terres n'ayant pas un 
ievenu cadastral supérieur à 3400 f'ancs, c'est-à-dire quelques 
parcelles qui ne permettent même pas de vivre décemiment. 
Hs sont 1.400.000 qui vivent en circuit fermé, qui consomment 
ce qu'ils récoltent, qui ne commercialisent presque rien, qui 
n'ont ainsi que peu ou pas d'argent frais, c'est-à-dire 1.400.000 
misérables desquels il n'est pas possible d'exiger une cotisation 
normale, Et cependant il faut bien leur servir une retraite 
parce que c'est précisément ceux à qui elle est le plus impé- 
sleusement nécessaire, 

Au-dessus d'eux, il v a ceux qui ont de 200 à 500 francs 
de revenu cadastral; 1s ne sont guère plus brillants et sont 
d'ailleurs rangés, vous le savez, par Ja loi de juillet 1952, 
dans Ja catégorie des économiquement faibles, Hs perçoivent 
l'allocation accordée aux nécessiteux de notre profession. 

Cette masse énorme, ce nouveau genre de prolétariat oblige 
À faire jouer au maximum la solidarité professionnelle qui 
oblige les uns à abandonner à leur profit la part possible de 
retraite qui ieur reviendrait mathématiquement. 

Pour si imparfait que soit le système, il à au moins l'avan- 
tige de créer cette caisse de retraite, incomplètement peut-être 
our l'instant, mais de créer tout de même une institution 
indispensable au monde rural. I a l'avantage également ds 
mettre fin au malaise né du fait que la loi du 10 juillet obli- 
geait certains à cotiser sans espoir de retraite, Ce texte est 
plus conforme, selon nous, à l'équité; il facilitera la rentrée 
des cotisations et il supprimera en même temps la raison 
majeure du malaise qui existe dans certaines régions de France, 
Il permett-a enfin un équilibre financier plus rigoureux et 
plus sain de nos caisses | ré 

Puisque je suis amené à parler de l'équilibre financier, j exa- 
minerai, en même temps, la critique formulée contre ce pro- 
jet, critique qui n'a pas échappé à votre commission, Cest, 
vous l’entendez bien, l'absence de financement dans ce texte. 

Votre commission s'est résignée pour plusieurs raisons, La 
première, c'est qu'il apparait que ce financement n'est pas 
nécessaire dans l'immédiat, Les retraites ne commenceront à 
être servies que dañs trois ans au moins, Elles ne seront mème 
que de faible importance au début, La dépense sera minime 
puisque, vous le savez bien, le maximum ne sera alteint que 
dans trente ans et peut-être mème plus tard, si j'en crois les 
actuaires qui pensent qu'un systéme de retraite ne donne son 
waximum qu'après cinquante an. , 

Quoi qu'il en soit, il n'y avait pas urgence à prévoir ce 
financement, puisque nous vivons dans un régime de répartie 
tion et puisque les retraites ne seront servies que dans trois 
ans. Nous avons done pensé qu'il était sage d'attendre, Vous 
allez me dire: « IL ne faut jamais remettre au lendemain ce 
que l’on peut faire le jour même », mais si nous en décidions 
aujourd'hui, nous ne pourrions le faire qu'en fonction des pos- 
sibilités actuelles de l'agriculture, Je vous ai dit ce qu'il en 
était pour les deux tiers des exploitations de ce pays. La fixer 
dès aujourd'hui, alors qu'elle ne sera utile que dans trois ans, 
ne serait-ce pas supposer que, d'ici trois ans, il n'y aura rien 
de changé, qu'aucune amélioration de la rentabilité n'inter- 
viendra Ne serait-ce pas nous avouer d'avance vaincus, 
résignés à l'état actuel ? Ne serait-ce pas, monsieur le minis- 
tre, pour vous ou pour vos successeurs, si le destin vous en 
réservait un d'ici trois ans — ce qu'à Dieu ne plaise — ne 
serait-ce pas avouer que d'ici là tous vos eflorts seront vains ? 

Votre commission de l'agriculture, malgré les nombreuses 
déceptions qu'elle a pu enregistrer, ne se sent pas découragée, 
elle ne s'avoue pas vaincue, elle n’est pas résignée à croire 
que le malaise actuel se prolongera. Elle pense que, d'ici là, la 
profession agricole sera revalorisée et c'est ainsi qu'elle estime 
plus sage de différer la solution de manière à la mieux ajus- 
ter aux possibilités de financement par la profession, possibi- 
lités qu'elle espère meilleures dans trois ans qu’en ce moment. 
Si le malheur voulait que la situation dans trois ans soit plus 
mauvaise qu'aujourd'hui, à quoi cela servirait-il de fixer dès 
maintenant un financement qui serait alors absolument irréa- 
lisable ? 

Il y a une autre raison de différer.encore les modalités de 
financement: c’est l'incertitude dans laquelle nous sommes, à 
la commission de l'agriculture tout au moins, quant aux pro- 
jets gouvernementaux relatifs à la caisse nationale de retraites. 
On en parle depuis longtemps, depuis quelques mois surtout. 

Votre commission ignore tout des desseins et des projets 
du Gouvernement, aussi bien pour les modalités que pour ie 
financement prévus et nous pensons qu'il est peut-être plus 
sage d'attendre de connaitre les décisions gouvernementales à 
ce sujet pour étudier et mieux répartir les charges incombant à 
la profession. Le financement actuel suffit et suffira même aux 
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CONSEIL DE LA REPUBLINME - 

mières années de retraite, Je parle au pri t du finance- 

ment qui est fourni par la profession, Je ferai peut-être mieux 

de parier au passé du financeinent qui était f ni par o)- 

Jectiite, puisqu'en effet un accret à sup; é, depuis ie 

je octobre dernier, la taxe de statistique qui alim lait 1e 
fonds vieillesse agricole, 

Je ne critiquerai pas le Gouvernement d'avoir procédé À celte 
suppression. La commission de l'agriculture n'etait pas telle- 
ment aîta hée à celle taxe de stati-tique Nous SAaVIOnS n- 
traire à certains accords internationaux, aux accords du Generl 
agreement for traffic and trade notamment, el nous £a iS 
aussi pertinemment qu'elle pouvait nous valoir des mesures de 
retorsion pr ur rtains produits æricole= 


aurions préféré qu'en supprimant cette taxe de statisti- 
ret nous apportat une autre recette pour com- 
Nous pensons qu'un fi ement durable 


vous nous permetlez de 


Nous 
que, le même de 
penser absence. 
interviendra, puisqu 


son 


ne pas onsl- 


dérer comme durable celui qui nous est réclan par une 
avance à la caisse vieillesse, Nous crayons tout de méme que 
cela vaudra à la commission de l'agriculture quelque bienveil- 


lance ds la part du ministre, Votre commission n'a pas proposé 
le financement puisqu'aussi bien le Gouvernement est d'accord 


pour un fiñancement nécessaire dans limmmédial alors que Fau- 
tre n'est nécessaire que dans trois mois 
Enfin, ultime raison. Tout à l'heure j'énoncais que le grand 
principe de la mutualité, de l'allocation vieillesse aussi bien 
que de Ja retraite, était Ja solidarité entre membres de Ja 
profession, solidarité qui consiste à prélever une partie du 
revenu des nns pour Ja redistribuer, sous forme d'allocations, 
ux autres, Ce principe est valable dans la mesure où les reve 
nus des membres solidaires de Ja profe mn sont ffisar 
it, étant bien entendu qu'au delà 


pour permettre ce préèvem 
nl ! d t 


est la solidarité mn: le qui doit jouer. 
Pour élre équilab 


prélèvement doit être rigoureu 
ajusté au revenu réel. Or, en l’état actuel, il n’en est rien 
prélèvement est basé sur le revenu cadastral, 
lequel ne retlète en rien le revenu réel, Je ne veux point 
reprendre ici l'historique du revenu cadastral, Vous savez com- 
ment il est établi, On est parti de Ja valeur locative, en prenant 
comme base les baux à fame., On a déduit 10 p. 100 pour Je 
loyer des bätiments et on a considéré que les 90 p. 100 restant 
constituaient le loyer des terres, C'est là nne premiére erreur. 
C'est en effet une erreur de considérer que tous les éléments 
qui, en plus des terres, interviennent dans le prix d'un bail ne 
constituent que 100 du fermage., Ki bitiments sont 
neufs, s'il v à l'éle: S a de bons chemins, 


itiona 
.t 
emen 


Vous 


| 
B, ce 


le savez, ce 


10 p. les 
\ l'eau et tricité, S'il v 

si les terres sont groupées autour de l'exploitation, si celle 

exploitation est à proximité du village, tout ceci intervient pour 

plus de 10 p. 10h) dans le fermage. 

Quoi qu'il en soit, 6n a défalqué ces 10 p. 100 et on est arrivé 
à la valeur locative. On a déduit encore 20 p. 100 pour Îles 
charges. C'est une autre erreur. En effet, je ne connais pas de 
bailleur à ferme auquel il reste S0 p. 100 de son fermage quand 
il a déduit les impots, les assurances et charges diverses, Les 
RG p. #00 résultant de onde déduction consutuent le 
revenu cadastral, 

On a obtenu ainsi un élément de comparaison du revenu 
foncier de deux exploitations, de deux parcelles, encore qu'il 
y aurait beaucoup à dire quand on s'imagine avoir reflété une 
inage du revenu réel, C'est déjà grave, mais ce qui est encore 
plus grave c'est de l'utiliser comme tel. C'est cela qui conduit 
à des Imjustices, C'est le cas précisément dans le projet qi 
nous préoccupe puisqu'aussi bien les cotisations que les droits 
à l'allocation sont fixés d'après le revenu cadastral que l'on 
confond aissi avec le revenu réel. 

Dire que le revenu cadastral est l'image du revenu réel serait 
affirmer qu'une affaire industrielle, par exemple, donne des 
revenus proportionnés à la valeur locative de ses bâtiments 
sans tenir aucun compte ni de son équipement, ni de sos ralé- 
riel. Dire que le revenu réel pour une exploitation agricole est 
fonction du revenu cadastral serait dire que ce revenu réel est 
lixe, immuable, qu'il est fixé uue fois pour toutes à la matrice 
cadastrale, 

Vous savez bien que ce revenu varie d'une année à l'autre, 
d'une parcelle à l'autre, même si le revenu cadastral est abso- 
lument identique: le revenu réel est fonction du volume de la 
récolle, de la pluie, du soleil, qui se moquent bien du revenu 
cadastral; il est fonction de la compétence de l'exploitant, très 
Variable et qui n'est pas fixée sur la matrice cadastrale: il 
dépend du cheptel vif où mort, de l'équipement de la propriété 
des capitaux mis en œuvre, des prix de revient et des 
de vente qui, eux aussi, ne sont pas fonelion des revenus fixés 
par la matrice. Pe tout cela, le revenu cadastral n'er 
aucun compte. 1 ne peut done fournir Ja moindre indication 
utile sur le revenu réel. 


celte seu 
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J'admets que c'est une assiette pratique, qu'elle est entr 
dans les mœurs et dans la routine, ce qui fait d l qu’ 
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Présentement, cet écueil majeur, le financement, n'a pas été 
étudié avee précision, IE disparait donc provisoirement de nos 
débats, à moins que notre commission des finances ne le 
reprenne pour son propre compte, car 1 n'est pas résolu. L'en- 
semble des cotisations versées par les exploitants agricoles ne 
couvria certainement pas 20 p. 100 des besoins, surtout à 
partir du moment où, en 1957, les premières retraites devront 
être versées à ceux qui auront effectué cinq années de verse- 
ments, 

Mais ceci n'est pas du domaine de la commission du travail, 
saisie seulement pour avis. Celle ci se contente d'enregistrer 
les amélioralions apportées à Ja loi du 10 juillet 1952 en ce qui 
concerne les bénéficiaires de Fallocation où de Ja retraite ct 
dont voici l'essentiel par rapport aux dispositions précédentes, 

En premier lieu, tous les exploitants agricoles qui auront 
cotisé pendant cinq années, au Peu de quinze précédemment, 
auront droit à une relraile à l'âge de 65 ans — où à 60 ans 
s'ils sont invalides — retraite reveisible sur le conjoint survi- 
vant, 

En second lien, les exploitants agricoles qui n'auront pas 
cotisé pendant cinq ans et dont le revenu cadastral sera infé- 
rieur à 1.0 francs percevront l'allocation dans les mêmes 
conditions d'âge, En 1952, la limite supérieure de revenu cadas- 
tral élait de 500 francs, Là aussi, il y a done une amélioration 
et, surtout, à ce ri l'injustice qui existait du fait que lon 
faisait cotiser pendant quinze ans des exploitants dont le revenu 
cadastral était Supérieur à 500 francs en ne leur donnant 
aucun dioit à une retraite. 

Votre commission du travail et de Ja sécurité vous 
jar en conséquence, d'ad pler la propositon de loi dans 
e texte voté par la comimission de l'agricullure en espérant 
que le fonds national vieillesse, dont M, le ministre du travail 
a bien voulu nous entretenir à piusicurs reprises déjà à la 
commission du travail, comblera les lacunes du financement, à 
moins que d'autres incsures soient prises très bientôt dans ce 


sens. (Applaudissements.) 


1 
sociaie 


M. le président. Ta parce est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances, 


M. Coudé du Foresto, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Monsieur Je ministre, mes chers collègues, la 
proposilion de loi qui nous est soumise met un point « pro- 
visoirement final » à toute une série de yropositions de loi 
ou de propositions de résolution qui ont été déposées sur le 
bureau de l'Assemblée nationale et mème probablement sur 
le burean du Conseil de la République, encore que je ne m'en 
sois point assure, 

Si je dis « provisoirement final », c'est qu'en fait les moyens 
de financement manquent, Nous nous en rendons d'autant 
mieux comple qu'après cette discussion va s'en instaurer une 
autre et que, pour répondre à une bonne logique parlementaire, 
la commission des finances est seulement pour avis de 
la première proposition et au fond de la seconde, alors qu'il 
eût mieux valu que la commission de l'agricullure ou Ja 
commission des finances fût saisie pour les deux au fond. Mais 
cela ne dépend pas de moi ! 

Je souligne que le problème n'est pas réglé financièrement, 
A titre personnel, je rappelle une notion que j'ai souvent 
évoquée jei, quant on a parlé des questions de sécurité sociale 
et d'allocations familiales, à savoir qu'on ne résout rien pur 
des solutions d'attente, 

Il conviendrait — je vais emplover ici un certain nombre 
de néologismes dont je prie l'assemblée de m'exeuser, mais 
je pense qu'ils traduiront mieux ma pensée — de faire Finven- 
taire des ayants droit et des « avauts devoir » de Ja nation, 
S'ils sont les mêmes en nombre ou en ressources, nous abou- 
tissons à la mutualité: s'ils sont différents, nous aboutissons 
à la fiscalisation et toutes les autres mesures que nous pren- 
drons ne seront jamais que des expédients. 

U faudra done choisir un jour faute de quoi nous aboutirons 
à un systéme hybride qui mécontente les « payants » Sans, 
our autant, salisfaire les « recevants ». Le régime qui, avant 
a proposition de loi qui nous est soumise, était celui des 
allocations vieillesse agricole, avait un caractère d'assistance, 
Nous allons le remplacer par une formule binôme avec la 
superposition de deux allocations: d'une part, une retraite de 
base équivalente à l'allocation, d'autre part une retraite com- 
plémentaire proportionnelle aux versements effectués au titre 
de la cotisation cartastrale, 

La commission des finances a fait fort peu d'observations 
à la proposition de loi qui lui a été transmise par la commis- 
sion de l'agriculture, L'excel'ent rapport de M. Monsarrat, et 
l'exposé qu'il a présenté devant la commission des finances, 
ont convaincu la plupart des commissaires de l'excellence de 
sa fause. 

Je tiens cependant à présenter quelques très légères obser- 
vations relatives à l'article 12 qui fixe le montant du revenu 


Saisie 





cadastral initial à partir duquel le titre d'exploitant est acquis, 
Une discussion s'est engagée et je vous avoue que, étant 
donné Ja diversité des opimons, la commission des finances 
h'a pas conclu. 

En ce qui concerne les articles 93, 26 et 27, qui établissent 
une nouvelle forme administrative de gestion du fonds d'allo- 
cation vieillesse agricole, la commission des finances a été 
également d'avis Ge s’en remettre à la sagesse de l'Assemblée. 
Fn revanche, elle à présenté quelques amendements qu'elle 
sera amenée à défendre en séance et qui s'appliquent plutôt 
à des points de détail qu'à des points essentiels, 

Voilà les observations que peut formuler la commission des 
finances, Au fur et à mesure de la discussion des articles, elle 
donnera son opinion sur chacun d'eux, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Doussot. 


M. Jean Doussot, Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
la loi du 29 juillet 1952 suscita de nombreux mécontentements 
dans les milieux agricoles, Sans méconnaitre que cetle Joi mut- 
quait un progres social important pour les agriculteurs, bon 
nombre de ceux-ci ont protesté parce qu'ils trouvaient qu'à 
une époque où l'agricultire connait de grandes difficultés, où 
la vente de ses produits ne leur procure qu'un faible revenu, 
il leur était difficile de payer de fortes cotisations pote 
Voir jamus prétendre à bénéficier d'une retraite. 

Mon intention n'est pas ici de défendre la giosse exploilation, 
bien au contraire, Mais ne serait-il pas normal que l'Etat se 
genche sur la situation pénible de quantité de petits exploitants 
dont le maigre revenu agricole ne leur apporte que des ressour- 
ces insufiisantes pour ässurer Ja vie matérielle de leur fover ? 

Je me proposais de vous apporter des chiffres indiquant Ja 
grande proportion des pelits exploitants et la difficulté qu'il y 
a à établir une comparaison entre un régime ag 
autres regimes de retraite, 

M. le rapporteur de la commission de l'agriculture a, tout à 
l'heure, fait état de chiffres émanant de Ja mutualité agricole 
eU ul vous à dit, entre aûtres, qu'il existait plus de un million 
d'agriculteurs exploitant des fermes d'un revenu cadastral infé- 
reur à o0U francs, Ces agriculteurs ne peuvent se procurer, dans 
leur ferine, que de très faibles ressqrees, TS arrivent à subsis- 
ter parce qu'ils y vivent médiocrement, Hs vendent peu, mais 
aussi IS achètent bien peu. I est évident qu'ils ne sont pas 


suis 


rricoté et lus 


à méme de cotiser raisonnab'ement pour se consliluer une 
retraite. 
D'apres les chiffres de la mutualité agricole, j'ai relevé envi 


TON 4{X(XM) exploitants agricoles avant un revenu cadastral 
de 500 francs à 1.000 francs, Ceux-ci, dans mon département, 
représentent Ja petite exploitation familiale de 15 à 90 hectares, 
et, là encore, il faut beaucoup de travail pour peu de revenus, 

Eafin, il ne reste que 300 000 exploitants agricoles qui ont un 
revenu cadastral supérieur à 1.000 francs, Est épatable de 
demander à ces derniers — dans un esprit de solidarité qu'us 
aceptent certes, mais dans une certaine mesure scuiemett — 
que des cotisilions importantes versées par eux servent à cons- 
tüituer les {trop nombreuses retraites des petits exploitants qui, 
au sens propre du mot, devraient être appelés « économique- 
ment faibles » ? I me semble que c'est là un devoir qui 
incombe à Ha nation tout entière et non à la profession. 

M. le rapporteur nous propose d'y remédier en limitant le 
plafond du revenu cadastral initial, J'accepte cette proposition, 
Inais il y a l'erritré et je regrette que les modificatieais appor- 
tées à Ja loi de 1952 aient tant tarde. 

IL y a peu de départements dans lesquels les cotisations ont 
été payées intégralement, Ces inégalités, ces sacrifices trop 
unportants ont soulevé de nombreuses protestations, La féde- 
ralion des Syndicats d’exploitants agricoles S'en est émur, 
Elle ne sait quoi couseiller à ses adhérents, 1 y à même des 
départements où les bureaux d'allocation de virillesse n'ont 
pas été constitués. Là où ïls l'ont été, beaucoup de cotisations 
ne sont pas rentrées; le retard dans leur ga grandit. 
Le contrôle des lois sociales en agriculture à apphqué la majo- 
ration de 10 p. 100; des ordres de saisies sont Jincés et tout 
cela crée un climat fort pénible. à 

Monsieur le ministre, j'avais attiré votre attention sur ce fait, 
Vous m'avez répondu tout dernièrement qu'il fallait assurer 
aussi parfaitement que possible le fonctionnement du régime 
établi par la loi du 10 juillet 1952, c'est-à-dire payer les cotisa- 
tions demandées et peit-être aussi les majorations. 

Ne serait-il pas possible, cependant, de vous demander de 
faire preuve d'un peu de bienveillance et d'apporter une très 
large compréhension à l'examen des dossiers, C'est d'ailleurs 
le but de mon intervention. 

Soyez persuadé, monsieur le ministre, que si, en même temps 
que cette loi molifite et améliorée on accordait des remises 
de majorations pour fax perception des cotisations en retard aux 
nombreux intéressés qui le méritent, l'application de cetle nou- 
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Mon intention était de vous démontrer le caractère injuste de 
la loi. Combien ma täche se irouve facilitée après ses décla- 
ralions, dont la dernière dit textuellement que « l'interprétation 
du revenu cadastral conduit à des in flagrantes ». 

Notre collesue, M. Monsarrat, a fait une étude très intéressante 
sur lé revenu cadastral; il en connaît les imperfections. Long- 
temps avant lui déjà, en 1K$4, la commission législative était 
uaninie à reconnaitre les imperfections de Ja répartition indi- 
viduelle résullant de l'ancienneté des évaluations cadastrales. 

Le cadastre, comme nous l'a rappelé M. Monsarrat, commencé 
vers 820, était terminé vers 1Nou. Or, vous savez, mesdames, 
Juessieurs, combien nos populations rurales sont pointilleuses 
sur le chapilre de la justice et de l'équité quand il s'agit de 
taxes et de payements. Elles éprouvent, elles aussi, les mèmes 
sentiments et portent le même jugement que M. Monsarrat et 
notre commission de l'agriculture sur le caractère non équita- 
ble d'une répartition basée sur le revenu cadastral, que tout 
le monde est d'accord pour condamner. 

Vous ne trouverez donc pas surprenant que les régions où 
ee sens du droit est le plus profond soient les plus réticentes 
à appliquer cette loi qu'elles estiment, elles aussi, inéquitable, 

Ces régions sont, en général, à forte natalité où les difficultés 
d'établissement des jeunes cultivateurs sont grandes, Les fer- 
ues à prendre y sont très rares; les fermages, par Voie de 
conséquence, y sont élevés, le revenu cadastral élevé non pas 
tnt du fait d'une rentabilité particulière de la terre, mais bien 
plutôt par la concurrence que se font les candidats fermiers 
entre eux, en acceptant des conditions telles que certains se 
trouvent dans des situations souvent difficiles et dont le souci 
ininédiat est de faire face à une situation tragique plutôt que de 
penser à un avenir plus où moins éloigné. 

Voilà done, mes chers collégues les critiques que je voulais 
apporter aux lois de 1948 et de 1952 instituant l'allocation 
vieillesse agricole, 

Dans le nouvean texte qui nous vient de l'Assemblée natio- 
nale, le rapporteur M, Poscary-Monsservin a introduit une nou- 
veauté, vraisemblablement en réponse à une objection sou- 
vent formulée et que notre collègue M. Monsarrat appelle « l'in- 
justice qui obligeait certains agriculteurs à verser de lourdes 
cotisations, sans aucun espoir de retraite » et dont il reconnait 
que « celte disposition avait freïné, jusqu'ici, la rentrée des 
cotisations ». 

Je veux dire, en passant, que justement, — et je félicite la 
commission de l'agriculture de son texte — ces objections peu- 
vent être levées par les améliorations dont M. Monsarrat s'est 
fait le défenseur à cette tribune. 

La proposition de loi introduit done la notion de retraite, 
reprise du reste par notre rapporteur et dont l'assiette est Je 
revenu cadastral dont nous venons de faire justice, tout le 
monde, votre rapporteur et votre commission de l’agriculture 
compris, élant d'accord pour le déclarer inéquitable, injuste et 
conduisant à des inégalités flagrantes. 

Il est inévitable de rendre cette retraite obligatoire pour tous 
si l'on veut en assurer le fonctionnement, quoique rien ne soit 
moins certain que le désir de la majorité de da ame 
rançaise d'avoir droit à une retraite vicillesse, (Denégations 
sur quelques banes.) 

Un grand nombre de paysans ayant encore conservé le sens 
du risque et ne s'étant pas encore fait une âme de fonctionnaire 
— soit dit sans vouloir offenser des gens dévoués, conscien- 
cieux, toujours désintéressés, indispensables à Ja bonne marche 
de nos institutions, mais que l'esprit d'aventure n'anime pas 
et qui, de par leurs fonctions mêmes, doivent perdre le goût du 
risque si, à un moment de leur existence, ils avaient pu lavoir. 


M. Charles Brune. Ce n'est pas valable pour tous! 


M. Louis André. Une autre erreur est commise en ce qui 
concerne le financement, Alors q'ie dans tous les autres régimes 
— et M. Monsarrat nous l’a bien dit tout à l'heure encore — 
les cotisations sont fixées en fonction du montant de cette 
retraite, dans le régime agricole la cotisation est fixée en fonc- 
tion de l'importance de l'exploitation agricole. 

Je reprends le mot de notre collègue M. Monsarrat et 
j'ajoute cornme lui un autre exemple: c'est comme si un 
commercant qui cotisait pour la retraite pr* à la surface de 
sa vitrine où à la superficie de ses comploirs, autre erreur qui 
peut aboutir au résultat suivait: deux cultivateurs peuvent 
cotiser l'un à raison de 25.00) francs par an, l'autre de 
5.000 francs avec, comme résultat, la même retraite à soixante- 
€cinq ans. 

Là encore le bon sens paysan se révolte et malgré le sens de 
la solidarité qui anime les paysans autant que les autres caté- 
gories actives de notre pays, les difficultés ne vont pas s’aplanir 
par l'application de cette loi de retraite. Mais alors, puisque, 
* la création d'une caisse obligatoire est un tel progrès 


1:14; 
HAUIiES 


social, comment pourrions-nous envisager son financement ? 
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les versements effeëtués par les membres des professions agri- 
coles, basés sur le revenu cadastral, malheureusement, leur 
donnent droit à une retraite égale à la somme qui serait versée 
aux salariés des professions agricoles, pour le compte desquels 
auraient été Versées les mètnes sommes au titre de l'assurice 
vieillesse, 

Cette proposition avait été repoussée par la commission de 
l'agriculture de l'Assemblée nationale pour diverses raisons et, 
en particulier, que, du fuit de cette notion qui gâte tout, les 
cotisations basces sur le revenu cadastral, la grande différcnce 
qui en serait résullée dans le montant des retraites. 

Pourquoi ne pas reprendre cette proposition de Ja commis- 
sion du travail, en commencant par écarter celte base rmau- 
vaise à tous points de vue qu'est le revenu cadastral ? Si nous 
éludions la retraite de vieillesse des salariés agricoles, qu'y 
voyons-nous ? Dans la cotisation d'assurance sociale en agri- 
culture, une part fixée tous les ans par arrêté ministériel est 
affectée à la couverture des risques de vieillesse et de décès, 
Ces deraicres années, cette part est de 35 p. 1 de la cotisa- 
tion totale des assurances, part patronale et part des salariés, 
La moyenne du montant de cette part affectée à la couverture 
de ce risque de vieillesse et de décès se chiffre aux environg 
de S.000 francs, représentant 53 p. 100 de la cotisation totale 
qui est un peu supérieure à 23.000 francs, puisqu'elle se chiffre 
à 23.470 francs de base. Done, moyennant une cotisation 
annuelle de 8.000 franes, un salarié agricole a droit, à l'âge de 
soixante-Cinq ans, à une retraite de base annuelle légèrement 
supérieure à 65.000 francs, Si son conjoint a plus de soixanite- 
cinq ans, celte retraite est majorée de 50 p. 100, soit 
32.800 francs; si le conjoint n'a pas encore atteint l'âge de 
soixante-cinq ans, la majoration de la retraite n'est que de 
5.00) francs. Voici done des renseignements qui peuvent éêtrg 
utilisés pour la fixation d'une cotisation à une retraite de hase 
pour des non salariés, dont le montant a été fixé par la loi, 
en tenant compte de <ette retraite des salariés, puisqu'il est 
fixé à Ja moitié du taux minimum de F'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, soit pratiquement 32,000 francs, 

Si donc 8.000 francs peuvent assurer une retraite de 
65.000 francs par an, plus les majorations pour le conjoint, on 
peut présumer qu'une cotisation de 5.000 francs, de 20 p. 14) 
plus élevée, peut assurer une retraite de 32.k0 francs avee 
les mêmes avantages pour le conjoint. 

J'ajouterai mème, pour calmer les appréhensions de quelques- 
uaus, que cette somme de S.000 francs couvre non seulement 
le risque vieillesse, mais encore le risque décès, dont on ns8 
parle pas pour les non salariés, qui sont comptabh-cs 
ensemble, 

Cette cotisation de 5.000 francs assurera donc la retraite de 
base des cullivateurs non salariés, et cela sans rien demander 
comme aide extérieure. Elle représente la cotisation que pate 
ou devrait payer actuellement le cultivateur qui, marié, exploite 
une ferme de revenu cadastral de 600 franes. En principe, un 
grand nombre de cultivateurs pourront, sans trop de difficultés, 
payer celte cotisation de 5.000 francs, I y aura cependant 
des cultivateurs qui, par suite du peu d'importance ou du 
manque de rentabilité de leur exploitaGon, ne pourront verser 
cette cotisation qu'avec difficulté, Ceuxi, considérés conne 
économiquement faibles, pourront avoir recours au fonds natio- 
nal créé par la loi de juillet 1952 qui se substituera part ele 
lemeut à eux pour le payement de la cotisation, la parlicipa- 
tion du fonds national croissant au fur et à mesure que le 
revenu cadastral décroît, et cela à partir d'un revenu curlase 
tral inférieur à 500 francs, début de la participation du fonds, 
jusqu'à un revenu cadastral de 100 francs, chiffre qui nous 
est donné par M. le rapporteur, minimum prévu pour etre 
considéré comme chef d'exploitation, La cotisation à la charge 
de l'exploitant d'une ferme de 100 francs de revenu cada-iral 
serait alors de 1.500 franes, 11 resterait à la charge du fonds 
une somme de 3.504 francs. 

Cette formule n'est pas tout à fait imprévue, car Ja loi du 
17 juillet 1848 stipule, dans le troisième paragraphe de son 
article 13: « Lesdits décrets peuvent prévoir l'exonération des 
assujettis en cas d'insuftisante de revenus ou lorsque Partie 
vité exercée est insuffisaute pour leur fournir les ressources 
nécessaires à l'existence »., Cette disposition, naturellement, 
ne saurait être appliquée dans l'agriculture que si on apports 
une solution à la compensation de ces exonéral'ons des coli- 
sations en raison — il faut le rappeler, cela a été signalé par 
les orateurs qui m'ont précédé — du pourcentage élevé d'exphoi- 
tants agricoles économiquement faibles, Cette compensation 
ne peut être faite qu'au moyen du fonds national ou, comme 
l'Assemblée nationale vient de le voter 11 y a quelques jours, 
avec l'aide directe du Trésor, Car je rejoins M. le rapporteur 
de notre commission et, avec lui, je reproche à la proposition 
de loi de l’Assemblée « la sobriété des précisions qu'elle 
apporte sur le financement de cette retraite », sobriété poussée 
à l'extrème, puisqu'il n'en est aucunement question. Le Gou- 
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vernement à certainement des projets dont je suis persuadé 
qu'il va mous donner conna'ssance, Sinon aujourd'hui mème, 
du moins au moment du vote du budget, 

Certains objecteront peut-être la trop grande simplicité de 
mes propositions, mais Je crois précisément que cette simpheité 
veut seule faire accepter cette législation dans nos campagnes 
S; le paysan aime la justice et l'égalité dans les charges, 1 
apprécie également la clarté dans les textes, Une loi compliquée 
dans laquelle on tient compte de nombreux facteurs le rend 
méfiant. I a l'impression que les calculs compliqués ont pour 
seul but de le tromper et de le faire payer plus qu'il ne 
doit, 

La perception des cotisations mieux acceptée par le paysan 
sera rendue beaucoup plus simple; les rôles en diminution 
ayant seuls besoin d'être examinés, cela diminuera considé- 
rablement les frais de gestion des caisses, 

Mes chers coliègues, en conclusion je voudrais résumer !°3 
commentaires que je viens de vous faire et peut-être d'une 
facon un peu longue, ce dont je vous prie ue mi'éxecuser. 
D'une part, en ce qui concerne l'allocation-vieillesse, c'esi-à- 
dire l’aide apportée aux exploitants agricoles âgés de 635 ans 
et économiquement faibles, n'avant pas cotisé à la cais<e 
retraite, cette charge incombe à la collecti 
responsable de Ja situation financière pénible de ces personies 
ägées, la cotisation basée sur je revenu cadastral étant done 
hors de question en ce qui concerne l'allocation. 

D'autre part, pour ce qui est de Ia création d'une refrai'e, 
suppression d'une cotisation basée d'une facon mathématique 
sur le revenu cadastral, une cotisation de base tixe et forfar- 
taire de 5.000 francs pou: un revenu cadastral de 540 francs 
et au-dessus donnant droit à la retraite de base fixée par Ja 
loi de juiliet 1952, Pour les culliva‘eurs dont le revenu cadastral 
est compris entre 500 francs et 1) francs, participation du 
fonds national inversement proportionnelle au montant «un 
evenu cadastral, la cotisation individuelle ne pouvant être 
inférieure à 1.500 francs pour un revenu cadastral de 100 franes 
et pouvant atteindre le montant de 3.000 francs pour un revenu 
cadastral de 500 francs et au-dessus, 

De plus, je propose — je n'en ai pas parlé — la possibilit 
de constituer une retraite complémentaire 
décret pris par les ministres intéressés, après 


vilé nationale, seule 


l'organisation sutonome de retraite vieillesse agricoie, « 
minera les classes de cotisation entre lesquelles le chef 
l ] à 


complémentaire facultative, ainsi que les points de 
à chaque l' nt 


es Con't- 


d'exploitation peut opter pour Ja constitution de Ja retraité 
pi 


correspondants, le nombre de francs à affecter 
pour le caleul de la cotisation de chique classe et 
tions d'option entre les différentes classes. 

Cette dernière proposition, mes chers collègues, 
d'elle-même. Dans mon exposé, je ne vous ai parlé que de 
la cotisation et de la retraite de base. IL est parfaitement 
compréhensible qu'un certain nombre de cultivateurs dési- 
rent se préparer une retraite un peu plus substantielle, 

Le moyen leu: est donc donné par celte dernière propositio 
dont les modalités doivent être étudiées d'accord avec Îles 
représentants des bénéticiaires, en l'espèce l'organisation 
autonome de retraite vieillesse et les administrations inté- 
1essées, Un décret ministériel donnera force de loi au résultat 
de ces consultations, 

S'il est souhaitable de se pencher avec sollicitude sur le 
sort des cultivateurs, non salariés, âgés et économiquement 
faibles, il est bien préférable de supprimer les causes qui 
aboutissent à ce triste résultat. Contre l'äge, nous sommes 
désarmés, mais 12 Gouvernement duit, de son éôté, étudier 
d'une façon pratique et mettre en application les moyens eff- 
caces pour qu'un certain nombre d'exploitants agrico’es n'aient 
pas à attendre une aide extérieure pour a=surer la subsistance 
de leurs vieux jours. 

Une politique agricole coordonnée et efficace s'impose, rt 
immédiatement, dans ce pays, qui rendra à cette catégorie 
de producteurs la confiance dans l'avenir de leur profession. 
Je sais que ce problème n'est pas facile à résoudre. I n'est 
cependant pas insoluble. Il est indispensab'e, notamment, que 
se produise une évolution dans l'opinion des Francais, L'agri- 
culteur n’est pas le profiteur qu'une grande partie de la presse 
<tigmatise trop souvent. La meilleure preuve en est le nombre 
élevé des économiquement faibles parmi les personnes âgées 
ayant travaillé toute leue vie pour assurer la subsistance de 
la nation, L'agriculture, comine l'industrie, a droit à une 
protection douanière. I n'y a pas de raison que celle-ci soit 
protégée si celle-là ne l'est pas. Leur prospérité à toutes deux 
est étroitement solidaire. La prospérité de l'une ne peut 
S'édifier sur la ruine de l'autre. 

Je vous fais confiance, monsieur le ministre, pour que vons 
fassiez comprendre ces vérités dans les conseils ministériels. 
Alors, mais alors seulement, les allocations d'aide aux vicux 
agriculteurs économiquement faibles seront sans objet et, 


s'explique 


n 





leur vieillesse s'écoulera heureuss 
n'est-ce pas, le but que nous 
? (Applaudissemenats.) 


comme les autres Francais, 
et sans souci, ce qui est bien 
visons tous dans cette assemblée 


M. le président, Ia parole est à M. Dar d, 


M. Léon David, Quelques observations seulement au nor 
du groupe communiste, 

Vous me permettrez de reprendre, au cours d'une couilo 
intervention dans la discussion générale, quelqi irgu ls 
développés à l'Assemblée nati 


groupe communiste, 


Nous tenons à souligner tout de suite que l'al ilion ‘Je 
vieillesse agricole, en dépit de s insuftisa présente pour 
le monde agricole un progrès social incontestable, Nous avons 
vu constater les uns et les autres combien étaient heureux 
es vieux paysans lorsqu'ils savaient que leurs demandes 
d'all cation étatent a ‘pires et que leur clait ren leur 1119 
d'a'locataires. Je ne sais si certains de no légues qui crilie 
quent systématiquement Ja loi de 1932 ont eu Ja joie de voir 
ces cultivateurs lorsqu'ils apprenaienut que 1 do ivalt 
recu un avis favorahe, 

Mais il est évident que la loi du 10 l'et 1952 | ne 1ffi- 
sances, d'ailleurs en partie ipurimées par la p te | Il 
est non moins évident que des éléments gros agrariens où leurs 
agitateure, s'inspirant de ses insuffisan ont mn et mn t 
encore une campagne dans le but évident de boter In lon. 
Pour cela, ils préconisent Ja ippression de Fobligati en 
matière de cotisation et l'assujettissement facuMatif au régime 
d'alocation de vieillesse agrico'e, Ce ut la leur 1 " 
de faire d paraitie J'all tion le vieil ic! t 
d'abandonner la loi dont nous diseutons, de faire disparaitre 
également Ja participation le 1]'} Î et le lait ie 
milliers de paysans qui en b t wd'hui en t 
frustrés. C'est ainsi que dans certaine lt pra ten j à pu 
constater qu'aucun paysan n'a touché lallocation-vicillesse, 


alors que ja loi est valable pour l'ensemble du territoire, X 
toujours Sighaié Je 
, jutenue et nou iVONS prop ) 


avons, quant à nous, 
loi de 1952, mais nous l'avons 

des solutions pour Faméliorer, Nos amis, députés commun 
ont déposé de nombreus Proposiions à ( l 
tendaient à améliorer notamiment les cot 
de la retraite, la détermination des catégories de bénéficiaires, 
le montant de la retraite et le financement de la Joi 


Des améliorations certaines sur les deux premiers points on$ 

été apportées À Ja | le juilet 1452, rai pour Île cine 
11 L = , 1 

pol if, le montant de la retrait reste faible pr'hi ui malt t 

que Ja moitié du faux de Fallocation aux vieux travaitteu i= 


riés, Il devrait être augmenté au fur ct à mesure que 1 L« 


jetlis auront plus longlemps cotisé et, par exemple, d 
zième par année de cotlsabon, ce qui be | 
de quinze ans pour tous ] cuitivateurs sans discritmina 1, 
comme c'est le cas ici. 

Sur le quatrième point, nous considéror | 
sont trop lourdes pour les petits exploitants, Vous savez Ï 1 


qu'il n'est pas possible aux exploitations famili Û 
question a d'ailleurs déja été évor l lin ( (1= 
semble de leurs charges dans leur prix de revient 4 a 
ja disparité énorme des prix agricoles et « | indust 

Nous proposons de couvrir les dépenses de la caisse vieillesse 
agricole à raison de 25 p. 100 par la profession et de 73 p. 10) 


par la collectivité. Peaux 1} de no Houn ‘ nt Ê nl i 
que Île projet ne contienne aucun aspect financier, Nous présone 


tons des propositions, Nous voudrions également plus de justice, 
atin que les cotisations des petit exploitants fa ‘IX 1 ent 
pas trop lourdes par rapport à celles des gros agrariens et nous 
proposons également de modifier les textes en faveur de ceux 


qui exercent une profession non agricole 

C'est dans le souci d'améliorer le sort des vieux pavsans da 
France que nous vous proposerons, par voie d'amendements, deg 
aménagements concrets. Applauudi sements à l'ertréme qauchs ) 


M. le président. Ia parole est à M. Monich 


M. Monichon. Me-dames, messieurs, tous nos collbèones sont 
venus confirmer Ja condamnation portée par Votre 1! ippor ti ur, 
M u insarrat, intre la coli tion ha ce sur le reveni 
qui n'a aucune relation avec Ja réalité, pour assurer Le finonces 


ment de la retraite-vicillesce Mais, en l'état ictuel, le prineipg 
mème de l'assuranre veut que chaque fois qu'il y a cotisation, 
1 y ait une prestation correspondante, Le versement d'i . 
sation dans fe cadre d'un régime d'assurance-vicillesse api â 
est générateur en contrepartie de la couverture de c« I > 
c'est-à-dire d'une retraite proportionnelle aux verseme 

Si les cotisations verstes par | bénéficia re! 3 
sont insuffisantes, n'appartient-it pa L GOUVerNOrn = 
voir un moyen supplémenture de fn ement d les ; 
général du pays et non de grever d'une ce} e supplie ( 
Lu t 


les agricu.teurs, au moment où 
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des difficultés accrues ? Mais si le financement de l’assurance 
retraite prévu par l'article 19 de la loi du 10 juillet 1952 ne 
fait l'objet ni de modifications, ni de propositions nouvelles — 
et notre rapporteur nous l'a excellement démontré — il est 
cependant un point sur lequel les buts de l'administration dif- 
fèrent sensiblement de l'interprétation de la loi. Et si, tout à 
l'heure, l'un de aos ecllègues, M. André, je crois, a par.é des 
difficultés qui ont {té soulevées dans Je monde paysan par la 
mise en recouvrement des cotisations, il est une autre diffi- 
culté d'un ordre beaucoup moins grave et beaucoup rioins 
important qu'il serait peut-être bon de résoudre. 

C'est pour avoir, sur cette difficulté qui s'est élevée dans cer- 
tains départements, Favis du Gouvernement que je me per- 
mets très brièvement d'exposer ce qui suit. Certaines caisses 
départernentales d'allocation vieillesse agricole, S'appuyant sur 
la cireulaire n° 27 du 14 août 1953 de la caisse nationale de 
vieillesse agricole, réclament des cotisations à des sociétés 
agricoles, Cette cireulaire décide en effet, proprio motu, que 
les sociétés agricoles sont assujetties au versement des coii- 
salions assises toujours sur le revenu cadastral. 

Or, juridiquement, il semble que ceite prétention administra- 
Uve soit difficilement admissible, Aussi serais-je heureux d'ob- 
tenir de M. le ministre une mise au point qui parait indispen- 
sable, En effet, la loi du 19 juillet 1959, comme celle du 17 jan- 
vier 1947, assujettit des personnes physiques et non des per- 
sounes morales, L'article 1% de Ja loi du 17 janvier 1947 pré- 
cise en effet que l'allocation de vieillesse est applicable aux 
personnes qui ne bénéficient pas du régime des salariés. I n'y 
a aucun doute qu'il s'agit bien là de personnes physiques. 
D'autre part, l'article K du décret d'application du 18 octobre 
1952 assujettit: 19 les personnes phivsiques qui sont redevables 
de cotisations d'allocations familiales agricoles ou qui le se- 
raient en l'absence d'exonération; 2° les personnes non salarites 
participant effectivement aux travaux d'une exploitation coilec- 
live de droit ou de fait présentant un earactère agricole au sens 
du décret du 99 septeinbre 1935 relatif aux associations agri- 
coles et de article 8 du décret du 31 mai 1938, Cet article 
ajoute que ne sont pas considérés comme exploitants, au sens 
du présent décret, les artisans ruraux, les métayers assurés 
sociaux obligatoires, les organisations professionnelles, les per- 
sonnes morales de droit publie, 

La liste des assujettis est donc limitative et très claire. Seu- 
les les personnes phvsiques sont redevables des cotisations 
en raison de Jeur qualité d'exploitant pour Ja propriété qu'elles 
exploitent seules on qu'elles exploitent en collectivité, ypar 
exemple sous forme d'une indivision de fait où de droit, par 
constitution de société civile, 

Je demande done à M. le ministre si une socicté, qui est 
une personne morale et qui n'entre dans aucune des catégories 
prévues à ces alinéas, mérile que les administralions départe- 
mentales Jui réclament les cotisations. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consultæ le Conseil de la République sur le passage à Ja 
diseussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. Dulin, président de la commission de l'agricullure. Je pro- 
pose au Conseil de la République de suspendre ses travaux 
Jusqu'à vingt et une heures trente. 

M. le président. M. le président de la commission de l'agri- 
culture propose de renvoyer la suite de la discussion à vingt 
el une heures trente, 

I n'y à pas d'opposition ? 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-neu[ heures vingt minutes, est 
reprise à vingt el une heures trente-cingq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


ORGANISME EXTRAPARLEMEMTAIRE 


Noraination d'un membre. 


M. lc président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission du den et de la sécurité sociale a présenté 
une candidature pour le comité technique chargé de suivre la 
gestion du fonds commun de l'allocation de logement. 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 
expiré. 

La présidence n'a reçu aueune opposition. k 

En conséquence, je déclare celle candidature validée et je 
proclame Mme Devaud, membre dudit comité. (Applaudisse- 
ments.) 





a 0 — 
REGIME DE L'ALLOCATION DE VIEILLESSE AGRICOLE 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la proposi- 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier certaines dispositions de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 
1152 reiatives au régime de l'allocation de vieillesse agricole. 
(N°9 486, 585 et 661, année 1954.) 

Je rappelle au Conseil de la République qu'avant la suspen- 
sion il a décidé de prononcer la clôture de la discussion géné- 
rale et de passer à la discussion des articles. 

Je donne lecture de l'article 1%. 

« Art. 1%. — Les articles 1%, 10, 12 à 22 inclus, 25 à 27 inclus 
et 43% de la Joi n° 52-599 du 10 juillet 1952 sont abrogés et 
remplacés par les articies suivants: 

« Art. À, — L'article 3 de Ja loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées est complété par les alinéas suivants: 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs acti- 
vités professionnelles non salariées dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, elle est affiliée à l’organisation d'alloca- 
tion de vieillesse dont relève son activité principale. 

« Toutefois, si l'activité agricole de cette personne n'est pas 
considérée comine étant son activité principale, elle continuera 
à verser à la caisse d'allocation vieillesse agricole la cotisation 
basée sur le revenu cadastral lorsque son revenu cadastral ini- 
lial excédera 190 francs. 

« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieurs 
activités professionnelles non salarites dépendant d'organisa- 
tions autonomes distinctes, l'allocalion est à ja charge de 
l'organisation d'allocation de vieillesse dont relevait ou aurait 
ielevé son activité principale. Toutefois, les personnes admises 
jusqu'à précent à percevoir une demi-allocation agricole et une 
demi-allocation d'un autre régime non salarié continueront 
à recevoir ces deux demi-allocations jusqu'à ce qu'elles soient 
appelées à percevoir une allocal:on intégrale Ge l'organisation 
dent relève leur activité principale. 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité 
salariée et une activité non salerite, elle est affiliée à l'orga- 
nisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité non 
salariée, même si cette activité est exercée à titre accessoire, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salariés. Lorsqu'une personne a cotisé simultanément à un 
régime de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre 
régime en tant que non salariée, les avantages qui Jui sont 
dus au titre de ses cotisations se cumulent. » 

« Art, 19, — TI, — Lorsque la durte de la dernière activité pro- 
fessionnelle exercée par le requérant ou son conjoint n'est pas 
susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation de vieillesse des 
non-Salarits de J'un des régimes établis en application de la 
loi du 17 janvier 1948 ou de la présente loi, cette dernière aeti- 
vité ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation de vieil- 
lesse si, par ailleurs, sont remplies les conditions prévues par 
un autre de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives à la 
nature de la dernière activité professionnelle exercée. 

« IE — Les vieillards qui ont travaillé comme salariés pendant 
tout le temps requis pour avoir droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés percevront cette allocation, alors même 
qu'ils auraient exercé ultérieurement une antre profession leur 
donnant droit à une allocation d'un taux inférieur à celle des 
salariés, » 


TITRE I 
Organisation de l'assurance-vieiilesse agricole. 


« Art. 12. — L'organisation autonome des professions agri- 
coles est chargée de servir: 

« Soit une allosation dans les conditions prévues au chapitre 
premier du pré<ent titre: 

« Soit une retraite dans les conditions prévues au chapitre II 
du présent titre, Ê Le 
aux exploitants agricoles ayant exercé comme dernière activité 

rofessionnelle l'une des activités visées à l'article 7 modifié de 
a loi n° 48-161 du 17 janvier 1948, pendant quinze ans au moins, 
en qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise. 

« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exploitation on 
d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l'exploi- 
tation n'a pas un revenu cadastral initial d’au moins 100 francs; 
toutefois, ce chiffre pourra être ramené à 40 francs pour les 

ersonnes mettant en valeur des terres dont le revenu cadastral 
initial moyen est inférieur à 15 francs par hectare. 
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» Des décrets, pris sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
pourront modifier par département les chiffres minima du revenu 
cadastral fixé à l'alinéa précédent, pour tenir compte de la situa- 
tion particulière du département intéressé. 

« Par dérogation aux prescription: du premier paragraphe du 
présent article, l'interruption d'activité résultant d'un fait de 
guerre, Où de maladies ou d'infirmités graves empêchant toute 
activité professionnelle, ne privera pas le requérant du droit à 
l'allocation. 

« Dans le baïl à métavage, le preneur et le Faïlleur sont consi- 
dérés comme chefs d'exploitation, le premier sous réserve qu'il 
ne soit pas assujetti au régime des assurances sociales au titre 
de salarié, le second sous réserve de l'appli ation de l'article 3 
modifié de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1958. 

Cuapirme 17, — De l'allocation de vivillesse. 

« Art. 13. — Le montant de l'allocation de vicillesse est fixé 
à la moitié du taux minimum de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés instituée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1945 modifiée. 11 pourra être fixé à un taux supérieur par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, après avis du comité 
d'administrati®n de la caisse nationale d'allocation de vieillesse 
agricole prévue à l'article 25 ci-après. 

« Art. 14. — L'allocation n'est due aux requérants continuant 
Jeur exploitation que si le revenu cadastral initial servant de 
base au calcul des allocations familiales des terres qu'ils exploi- 
tent ne dépasse pas 1.000 francs, où 1.50 francs s'il s'agit d'une 
veuve exploitant avec le concours, au maximum, d'un salarié. 
Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, les chiffres limites ci-dessus sont portés respectivement 
à 1.500 francs et 2.250 francs. 

« Pour l'application des chiffres ci-dessus en cas de métayage, 
le revenu cadastral est réparti entre le bailleur et le prencut 
selon Ja proportion retenue pour le partage des fruits. 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entrepr.se qui, en 
raison de sa nature, ne peut donner lieu à la détermination d'un 
revenu cadastral, l’équivalence du revenu cadastral visé à 
l'article 12 modifié et au premier alinéa du "présent ariicle 
est celle qui est adoptée en matière de prestations familiales 
agricoles, 

« Des décrets pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques pour- 
ront élever les chiffres limites fixés à l'alinéa premier du pré- 
sent article. 

« Art. 15. — $ 1%. — Les biens actuels. mobiliers et immobhi- 
liers, et ceux dont l'intéressé a fail donation-partage à es 
descendants sont censés procurer au requérant un revenu éva- 
lué à 3 100 de leur valeur fixée contradictoirement et, à 
défaut, à dire d'expert. Toutefois, 1 n'est pas tenu compte de 
la valeur des bâtiments d'habitation et d'exploitation agricoles 

« Le requérant qui à fait donation de biens mobiliers ou 
immobiliers est présumé recevoir du donataire une rente via- 
gère, calculée sur la valeur de ces biens admise par l'enregis- 
trement, selon le tarif de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie en vigueur à la date de la donation et, éventuellement, 
réévaluée. 

« $ 2. — L’'allocation n'est due que si le total de celle-ci et 
des ressources personnelles de l'intéressé on des Cpoux, de 
quelque nature qu'elles soient, n'excéde pas les plafonds fixés 
par le paragraphe 1* de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 19435 modifiée. 

« Il n’est pas tenu compte, dans le calcul des ressources 
snimeagges du requérant, du revenu des terres qu'il exploite 
orsque celles-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux 
limites fixées à l’article 14. 

« Sont également exclues du calcul des ressources du requé- 
rant les pensions de veuve de guerre et les pensions d'inva- 
lidité, 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources person- 
nelles du requérant ou des époux dépasse respectivement ces 
maxima, l'allocation est réduite en conséquence, Dans le calcul 
des ressources personnelles du requérant, il ne sera pas tenu 
compte de la situation de ses enfants, 

« Art, 16. — Les personnes visées À l'article {7 modifié 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 ont droit, sous réserve des 
conditions fixées aux articles 12, 44 et 45, à une allocation dont 
Je taux est égal à celui de l'allocation de vieillesse agricole, 


CHAPITRE IL — De la retraite. 


« Art. 17. — Ja retraite comprend: 

« 1° Une fetraite de base dont le montant est égal au chiffre 
de l'allocation fixé à l’article 13; 

.« 2° Une retraite compiémentaire 
ci-après : 

« a) Lorsque la cotisation cadastrale aura été acquittée au taux 
Dininun ; 


calculée sur les bases 
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« Pour chaque annuité de cotisation, un tenticme de la 
retraite de base; 
« b) Lor-que la cotisation cadastrale aura été acquittée sur un 


revenu cadastral d'au moins 35.000 francs 


« Pour chaque anunuité de cotisation, un quinzième de 
retraite de base : 

« « Lorsque la cot ilion calastrale sera incluse entre 
deux limites susvisées: 

a La retraite complémentaire sera 4 lenlée au pr ifa, 


« Un règlement d'administration publique determinera des 
coeltic ent par {rat he de revenu cadast al. 


« Un décret fixera les modalités selon lesquelles seront pri 
en compte pour le udcul de la retraite compile ietilaire lt ‘ 
sations versées par des exploitants agricoles an titre des à 
rances sociales agricoles obligatoires ou facultative 


«a Art. 18. — I. Aura droit à retraite à l'âge de soixanté 


ans, ou de soixante ans en cas d'inaplitude au travail, tout 4 
d'exploitation qui aura satisfait à touts les pri riphioti le 
présente loi, notamment en ce qui concerne le payement 
coûisal ons, et qui justiliera avoir acqutié au moin j à! 
de cotisations, 

« JL — Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du 
présent arti le, le conjoint du chef d'« xploit ihion, âgé de 
soixante CID ans, ou de soixante ans en cas d'inaptit ue au 


travail, percevra la retraite de base prévue au paragraphe 1° 
de l'article 17, S'il n'est pas lui-même bénéficiaire d'un avan 
tage au titre d'un régime de sécurilé social 


« I. — Sour réserve des dispositions des paragraphes T( 
du présent article, le conjoint survivant d'un chef d'exph 
tion, âgé de soixante-cinq ans, où soixante ans en cas d'u 


tude au travail, peércevra une retraile comprenant: 
« La retraite de base, 


« La moilié de la retraite complémentaire à laquelle pouvait 

préten re le chef d'exploitatio 
Si le chef d'exploilation est décédé avant d'avoir acquis 

droit à retraite, le conjoint continuant Fexploilation pourra 
ajouter ses annuités propres à celles acquises par le de cu 
pour Je caleul de sa pension à l'âge de soixante-cinq an 
soixante ans en cas d'invalidité. 

« IV. — fl] Cas ‘de Cox xplo tati 1}, le tot il de retraites co 
p'' nentaires servies à l’ensemble de ces expli itants ne pi ut 
excéder celle qui serait servie à un agriculleur dirigeant seul 


s 1 
la même exploitation. 


CuariTRE HT. — De l'organisation administrative et [inanvière, 


« Arf. 19, — Ta totalité des dépenses de l'organisation aulo- 
nome des allocations et retraites de vieillesse agricole est cou- 
verte: 

« 1° Par une double cot'sation professionnelle : 

« 4) L'une à la charge de chaque membre majeur non sal 
ou retraité âgé d'au moins 65 ans, où 6%) anus daus le cas d'inal 
ütude au travail, dépendant du 1 (l 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de cha 
exploitation ; 

« 29 Par une parti pation du fon} national d'allocat 
vicillesse agricole instilué par l'article 25 ci-apri 

« Art. 20. — La cotisation prevue all para sohe 1°, aliné 


de l'article 19 ci-dessus est 1ixée, pour le premier exet 
1.000 francs par an pour le chef d'exploitation et au 
membres majeurs non salariés ou retraités âges d'au moins 
65 ans, où 60 ans dans Je cas d'inaptitude au travail, Vivant sur 
l'exploitation; celte cotisation varera dan propot 
lions que le taux de l'allocation de vieillesse instilué par le 
présent titre. 

« La cotisation n'est pas due pour les membres majeurs de 


les Theme 


Li 4 
la famille atteints d'une incapacité absolue de travail où ln 
ficiaires des dispositions des lois du 14 ju let 145 et n° 49-11 
du 2 août 1949 relatives aux grands infirmes et incurables 


« Art. 21. — La cotisation prévue au paragraphe 1°, 
de l'article 19 ci-dessus est dé'erminée comme suit: 
« Cinq francs par france de revenu cadastral initial 40 
rence de 5.000 francs de revenu cadastral par chef d'expl 


tion. 
« La cotisation calculée sur le revenu radastral revisé 
pourra être supérieure à six fois le revenu cadastral 


t 


pour la première tranche et à deux fois le revenu cada 
ancien pour la deuxième tranche. 

« Dans les communes à caractère urbain ou industriel. il sera 
fait application des dispositions prévues par l'article 4 de la 
loi n° 52-4 du 93 janvier 1952 en matière de cotisations desti- 
nées au financement des prestations familiales agrieol 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bac Rhin et 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est a e la coût 
est compté pour deux tier 

« Dans le bail à métayage, le preneur et Je aille 
tenus au pavement de leur: 
proportion retenue pour le partage des 


cotisations rt pe ne eo) 
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« Art. 22, — Les bénéficiaires sot de l'allocation ou de la 
retraite de vieillesse agricole, soit de l'allocation de vieillesse 
des non-salariés, soit de l'allocation ou de la retraite des vieux 
travailleurs salariés, exploitant des terres dont le revenu cadas- 
tral initial est inférieur à 170 franes, sont exonérés des cotisa- 
tions prévues aux articles 20 et 21 ci-dessus. x ; 

« Art, 23, — L'organisation autonome des professions agri- 
coles est constituée : 

« Par des caisses départementales ou pluri-départementales 
d'assurance vieillesse agricole dont la circonscription coincide 
avec celle des caisses d'assurances sociales et d'allocations 
familiales agricoles ; 

« Par une caisse nationale d'assurance vieillesse agricole, 

« Ces caisses sont constituées conformément à Ja loi du 
4 juillet 1900, Eles sont gérées par les conseils d'administration 
des caisses de mutualité socia!'e agricole de la circonseriplon 
correspondante, tels qu'ils sont iustitués par Ja loi n° 49-752 
du & juin 1959, 

« Art, 26, — Les caissæs départementales ou pluri-départe- 
mentales d'assurance vieillesse agricole sont chargées: 

« 4° Du recouvrement des cotisations prévues aux articles 
1% bis et 19 ci-dessus; 

« 20 De l'attribution et du payement des rentes, pensions ou 
allocations prévues à l'article 12. 

« Art. 27, — La caisse nationale d'assurance vieillesse agri- 
cole est chargée notamment: 

« De coordonner l'action des caisses départenwntales; 

« De contrôler leur gestion; 

« De répartir les sommes provenant de ressources indirectes; 

« D'exécuter tous travaux nécessités par l'application des 
dispositions de la présente loi et d'assurer la compensation des 
charges dans les conditions déterminées par un règlement inté- 
rieur, adopté en assemblée générale evntrale de Ja mutualité 
sociale agricole, instituée à l’article 16 de la loi n° 49-752 du 
& juin 1949, 

« Art. 43, — L'Etat renonce à tous droits et actions en rem- 
hoursement sur les sommes perçues au titre de l'allocation 
temporaire, tant à l'encontre des exploitants agricoles qui se 
sont vu retirer par la suite le bénétice de l'allocation tempo- 
raie et dont le revenu cadastral n'est pas supérieur à 
1.000 francs qu'à l'encontre de leurs héritiers ou de leurs 
conjoints, » 

La discussion que nous allons commencer porte sur un cer- 
tin nombre d'articces de la loi du 10 juillet 1952 qui vont 
être abrogés, modifiés ou remplacés par A texte qui vous est 
soum's. Pour la clarté de la discussion ce sont ces articles que 
je vais appeler successivement, 

La parole est à M. Boudet, 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je parlerai de ma 
place, ce qui m'incitera à être bref. 

Comme vous le voyez par la nombreuse assistance ici pré- 
sente, ce projet d'assurance vieillesse agricole intéresse beau- 
coup de nos collègues, Il m'intéresse particulièrement parce 
que j'ai la satisfaction, à deux ans et demi de distance, de voir 
que les thèses que j'avais soutenues lorsqu'avait été discutée 
Ja loi du 10 juillet 1952 sont aujourd'hui celles du Gouverne- 
ment et de Ja majorité de l'Assemblée nationale, 

A l'époque, j'avais dit trois choses essentielles que je me 
permets de répéter: d'abord que ce projet d'a'location-vieillesse 
agricole ne censtituait pas incontestablement un véritable sys- 
tome de retraite-vicillesse pour les agriculteurs, J'avais mème 
oussé l'esprit critique — certains diront le mauvais esprit — 
Jusqu'à dire qu'il s'agissait en réalité de faire relayer par les 
agriculteurs l'ensemble du budget qui financait précédem- 
ment ce que l’on appelait l'allocation temporaire aux vieux. 
Cest vrai; maintenant personne ne Je conteste, On a imposé à 
LE sn française une charge supplémentaire de onze mil- 
Iarus, 

J'avais dit également que 'e financement, tel qu'il était prévu 
à l'époque, ne me paraissait pas excellent et j'avais notamment 
combattu Ja fameuse taxe de statistique. Le ministre des 
dinances, celui qui était à ce moment là au banc du Gouver- 
nement, n'avait dit que cela ne lui paraissait pas si mauvais 
et qu'en tout cas il préférait la taxe de statistique à une avance 
du Trésor, Aujourd'hui, Ja taxe de statistique est défunte et, 
si je suis bien informé, un projet de loi est en instance, qui 
prévoit une avance du Trésor de sept milliards pour le fonction- 
nement de la caisse retraite-vieillesse agricole, 

J'indique tout de suite que cela sera notoirement insuffisant, 
Jl faut, en gros, vingt-deux milliards, Onze milliards de cotisa- 
tions agricoles, plus sept milliards d'avance du Trésor, cela ne 
fjit jamais que dix-huit milliards. Quatre milliards restent à 
trouver et il faudra instituer ultérieurement un financement 
Jeilleur que celui des avances du Trésor. 

J'avais déclaré à l'époque — ceci me paraissait essentiel — 
qu'il fallait étendre au maximum le bénéfice de la retraite- 
Mieillesse agricole, J'avais mème déposé un amendement qui 





tendait à faire bénéficier de la retraite-vieillesse les agriculteurs 
dont le revenu cadastral n'excédait pas 1.000 francs. Que 
h'avais-je pas fat! Au cours d’une discussion assez longue, 
on m'opposa divers arguments, mais surtout l'argument déti- 
nitif, le fameux article 47 du règlement. Aujourd'hui, l'ar- 
ticle 47 doit être devenu lettre morte, du moins pour le moment, 
puisque je constate, d'ailleurs avec satisfaction, qu'en vertu 
de l'article 14 l'allocation vicillesse serait verste aux requé- 
rants — je ne sais pas ce que veut dire ce mot « requérants », 
mais enfin disons aux agriculteurs — Jorsqu'ils continuent 
Jeur exploitation et si le revenu cadastral initial servant de 
base au calcul des allocations familiales des terres qu'ils 
exploitent ne dépasse pas 1.000 francs, ou 1 %X francs s'il s'agit 
d'une veuve. 

Ceci veut dire, mesdames, messieurs, que, dans l'ensemble, 
je me trouve assez satisfait du nouveau système, pusqu'en 
réalité il rejoint Ja thèse que j'avais défendue en juiliet 1952. 

M. Driant. C'est en quelque sorte votre enfant! 


M. Pierre Boudet. Ce n'est cerlainement pas mon enfant, 
En tout cas, il est assez mal venu, parce qu'à mon avis le 
Gouvernement, ou plutôt les gouvernements qui se sont suc- 
cédé, n'ont pas fait tout ce qu'il était nécessaire de faire pour 
que le système fonctionne Bien et je tiens à protester publi- 
quement contre le fait que, dans certains départements réfrac- 
taires, Je montant des cotisations qui ont été versées par les 
agriculteurs s'élève exactement à zéro. 


M. Courrière. Très bien! 


M. Pierre Boudet. C'est un curieux exemple de solidarité 
nationale et, plus simplement, de solidarité agricole. de 
m'étonne qu'un gouvernement digne de ce nom ait pu tolérer 
qu'une coalition d'intérêts puisse ainsi réduire a loi à néant. 
Mème si la loi n'est pas bonne, mème si elle mérite d'être 
amendée, tout le monde doit la respecler. En réalité, ce sont 
les vieux agriculteurs qui font les frais de cette mauvaise 
volonté, 

JL faudra bien quand même un jour trouver un système de 
financement; car Vous pouvez le chercher dans le texte proposé : 
vous trouvez geulement, outre le produit des cotisations — 
représentant 50 p. 100, une avance du Trésor de sept milliards. 
Personne, je peuse, ne soutiendra raisonnab'ement qu'on doive 
en resler là. 

Je demande done qu’au moment où nous examinerons l'ar- 
ticle 17 du texte qui nous est soumis, le Gouvernement 
fasse un effort d'imagination pour trouver un système qui 
vienne asseoir définitivement le financement de la retraite agri- 
cole vieillesse, 

Sur un autre point, je n'approuve pas tout à fait le texte 
qui nous est soumis par la commission d'agriculture et qui 
veut confier aux caisses départementales le soïn d'assurer elles- 
mêmes — et l'on pourrait dire elles seules — Ja gestion de ce 
fonds de retraite vieillesse agricole, 

Pourquoi cette réserve ? Parce que nous savons bien que s'il 
y a ou que s'il peut y avoir des excédents dans certains départe- 
ments, dans d’autres 1] y a des déficits, Par conséquent il me 
Er” normal que la compensation s'établisse à l'échelon natio- 
hal. 

Nous connaissons déjà des difficultés de ce genre en ce qui 
concerne Ja mutualité agricole, Dans de nombreux départe- 
ments, le financement des allocations familiales agricoles est 
quelquefois difficile et les piyements sont souvent retardés 
parce que la caisse locale n'a pas suffisamment de ressources 
pour assurer par elle-même les pre-tations, Une bonne compen- 
sation doit se faire à l'échelon national. 

Telles sont les observations générales que je voulais présenter 
sur ce texte, me félicitant de la légère améhoralion qu’il pré- 
sente, tout en soulignant qu'à mon point de vue il est loin de 
constituer le véritable système de retraite-v'eillesse agricole 
qui est nécessaire pour la paix sociale dans nos campagnes. 

Certes, les agriculteurs ont le goût des risques, mais ils ont 
aussi le souci de la sécurité de leurs vieux Jours. C'est pour- 
quoi j'approuve les principales dispositions de ce texte. 
(Applaudissements à gaùche.) 

M. le président. Sur l'article {1% de la loi du 10 juillet 1952, je 
suis saisi de deux amendements identiques qui peuvent faire 
l'objet d'une discussion commune, 

Le premier (n° 8) est présenté par MM. Darmanthé, Brettes, 
de Bardonnèche, Durieux, Naveau et les membres du groupe 
socialiste, 

Le second (n° 12) a été déposé par MM. Léon David, Primet 
et les membres du groupe communiste. 

Hs tendent tous deux, dans le texte modificatif proposé pour 
l'article premier de la loi du 10 juillet 1952, à la findu 3° alinéa, 
à remplacer la somime : « {00 francs » par la somme : 
« 200 ee », ° 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Darinanthé 
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M. le président. La par ‘ i M 


L M. Auberger. 
H. Léon David. Mis obcera étant à peu prés 


de ri M. Courrière. ] 
il 1 ! 1 j ! 
] davantage lurmenden que Ji po i put À M le président 


(1 
, | M. Courrivre. 
(1 


«yilt 
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dernande de ben vouloir ai à 
M. le président. Quel 6-1 l'avis de Ja com: 
M. Monsarrat, rapporteur de la 


mes, miéssieurs, je rappelle sinplement ce que | 
quais fout à l'heure à Ja tril iu “ours de la ] | 
luiwn rapport, à savoir: que le prinei de notre mutnahté | 
s ile et de la retraite vieillesse que nou fuit | 
la solidarité Joue entre les membh ae la pruilessiOn } l lai 
répartition des charges. M. le secrélaire d'Etat aux finances. Je ! le ln! 
C'est en quelque sorte une servitude de la profession, dont 
ju qu'i i sont seuls exclus X 4 " É e! t M. Île president. | \] il 
d'ailleurs qualifiés d'indigents, C'est vrai pour l'assur vi 
desse et c'est vrai pour les allocati funnliales. M. 12 secrétaire C'Etat aux finances. ] 
La question se pose done de sa | CEUX qui t , 
double activité sont plus indigents que ux qui n'en ont 
qu'une, c'est-à-dire que ceux qui se consacrent uniquement | 
à l'exploitation du mème revenu cadastral. Votre commis: I | | 
ne le croit pus. | d 
Chez ies agriculteurs, ceux qui sont considérés comme ind 
genis et qui sont exonérés de Ia cotisation sont IX 4 \ 
tivent une terre ne représentant pas plus de 100 francs | I 
revenu cadastral. 1] parail t juitable que le: itres soient à la G 
méme enseigne, car bien souvent 900 francs de revenu ce 1h nm d 
pondent à une propriété d'importinee inégale, peut-être, mais com u TT, 
qui a bien souvent le caractère d'une propriété d'agrément et 1] pro] 
qui peut supporter une charge insisnifiante de colisati Li- lt I 1 4. 
sont exonérés de cotisation individuelle, c'est normal et 
c'est loe ue. mais 2 n’est ed F ra) de’ re LEA ei M. Courricre. | 
la votisation de solidarité qui est exigée de l'allocatiire M. le président. ! : ] e est à M 
doit Ja distraire de cette allocation de 52,9%) francs que tr | 
lui donnons. et cela au-dessus de 10 fra la rex 1 cad l M. COourriere, !e ! 
Eniin ce serait un précédent dangereux, non seulement pour $ la 
tisations de l'allocation vicillesce, mais encore pour les L'art 15, à J 
Colisalions aux allocations fan es, ] “Jue iX Qui 1 Ï I 
double activité payent la cotisation, Si vous pen<ez que dans Ps 
un village, il soit possible d'exonérer l'industriel ou le h her 4 * 1f, on} IT üu 


Fe. e qu'il a 500 francs de revenu cadastral et de faire ] r 
d'asriculteur qui à 100 franes de revenu, la comrmiss elle 
n'à pas 616 dB cet avis. C'est pourquel lle vous demande da | % 
gepousser l'amendement qui vous et} ‘ M. Courrière. | Ï 
M. Courriére, Je demande !11] e. ! 
M. le président. [a pa est à M. 
M. Courrière. Je vous a e que M. le ra por! I i 1 
* AN eE ati dit, il s'agit d'une question 4 rit ses Léna ages 
Or j'ai entendu tout à l'heur: nf W. Boudet M. Coudé du Forceslo, 
Indiq ièr que, lans certa itparteinent Ë \ 
mémes ne payaient pas les tisations qu 


ie secrétaire d'Etat aux finances. 


que dans d'autres départements, même Jes peut 

par le texte dont parle M. le rapporteur, pan 

S'is ne les payent pas, on ls poursuit, 1 it 6 où 

artisans n'ont pas la possibilite de HBénéf Ï i . 
avinlsges que donne la retraite, 1 est 

demander de payer de; ions, i “) 


est rnodeste. 
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pensalion et, quand nous arriverons à l'atüele 14, je me per- 
inettrai de Vous faire ue demon<lation qui sera probablement 
d'fférente. 

Cet la raison pour laquelle je prends acte avee beaucoup 
de plaisir de ce que vous constatez: que porter le revenu 
cadastral de 16) à 300 francs constituerait, à Votre sens, une 
diminution de recettes, Cela me permettra peut-être d'inter- 
Very pour q'aulres chapitres mais je ne crois pas que cette 
reference soil celle que je choisrai quand j'arriverai à l'acti- 
ele 15, 

M. le président. La parole e<t à M. Je secrétaire d'Etat ani 
finianct 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne <ais pas quelle 
référence retiendra Ja commission des finances, mais je sais 
bien que, par rapport au texte présenté par la commission de 
l'agriculture, le Gouvernement se trouve en présence d’un amen- 
demment qui, incontestablement, va diminuer Jes recettes qui 
étaient prévues, D'un autre côté, je constate que, dans un 
autre article de la proposition de loi, le texte de la comimis- 
sion de l'agr! ullure augmente les dépenses par rapport all 
texte de l'Assemblée nationale. 

S'il v a là moindre difficulté je demande que l'on réserve 
l'article {7 jusqu'à ce qu'on arrive aux articles qui prévoient 
des modifications de taux. 

M. Courrière. Je dermainde Ja par le. 

M. le président. La parole ect à M. Courricre. 

M. Courrière. \ous émplovons une procédure qui n'est pas 
normale, nor point que je trouve extraordinaire que l'on ré- 
serve l'article 4% mais parce que l’on oppose actuellement, 
par le biais de l'artiele 1 de Ja loi de finances ou de larti- 
cle 47 du réglement, à un texte qui nous Vient de l’Assemblée 
hationale….. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. À li condition que vous 
nv touchiez pas! 


M. Courrière. Ce n'e-t pas nous qui y avons touché, mais 
la commission, Le texte de l'Assemblée nationale portait 300 
fran =, 


M. le secrétaire d'Etat. Je sui d'accord avec vous, 

M. Courrière. L'une, vous he devez pas invoquer là guilloüne 
du réglement! 

Fn tout cas Je ne 
article. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission S'en rapporte à la sagesse 
du Conseil 

M. le président. Je vais done consulter Je Conseil sur Ja 
demande de M. le secrétaire d'Etat tendant à reserver Fur 
üele 1° 

Le Conseil de la l'épr blique n'a pis adopte.) 

M. le président. Je vais consuilér maintenant le Conseil sur 
les deux amendements qui ont été présentés. 

M. Le Bot. Je demande la parole pour explication de vote. 

M Je président. La parole est à M. Le Bot 

M. Le Bot. Je souliendrai l'amendement qui vous est proposé, 
car parmi les personnes qui exercent simultanément plusieurs 
activités professionnelles non salariées, 11 existe le cas des 
inscrits imaritives dont l'activité principale est la pêche en 
ner, les femmes et les enfants cultivant un lopin de terre. 
L'homme est en mer deux ou trois cents jours l'année. La 
terre ne peut donner un rendement hmoportant, Le profit est 
souvent bien maigre, 

Vous savez que les inserils marëimes versent déjà, et jus- 
qu'a l'âge de cinquante ans, une cotisation trés Jourde à Ja 
caisse des invalides de la marine, Les difficultés se présente- 
ront lorsqu'il leur sera dernandé une seconde colisation dont 
ils ne bénéficieront pas. 

J'ai voulu attirer votre attention sur le «as particulier de 
ces braves gens dont le métier de marin comporte une part 
d'incertitude et pour qui les ressourees d'une modeste ferme de 
trois à einq hectares évitent Ja misère, lorsque la mer et la 
pêche sont mauvaises, 

C'est pour éviter le découragement dans ces fovers modestes 
que je vous demande d'adopter Famendement qui vous est 
propose. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je els aux voix les “mendements. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe soclaliste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président, MM les secrélaires m'informent qu'il y à 
lieu de procéder au pointage des voics. 


n'oppose pas à Ja réserve de cet 
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Le Conseil voudra sans doute poursuivre Ja discussion en 
attendant Je résultat du pointage. (Assentiment.) 

L'alinéa est donc réservé, 

Par voie d'amenderment n° 11, MM. Primet, David et les 
membres du groupe communiste proposent, au 4° alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 1 de la loi du 10 juil- 
let 1952, à Ja 4° higne, après les mots: « son activité princie 
pale », d'insérer Jes dispositions suivantes: 

« Mais, si son activité non salariée relève de l'allocation 
vieillesse agricole et sous réserve que son revenu cadastral ne 
dépasse pas 200 francs, elle n'est pas tenue au payement de 
la cotisation prévue à l'articie 20. » 

Le reste sans changement, 

La parole est à M. David. 

M. Léon David. Au quatriéine alinéa du texte modificatif notre 
amendement trouve sa place... 

Que dit cet alinéa: 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une #etivité 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à l'orga- 
nisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité non 
salarice, même si cette tivité est exercée à titre accessoire, 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs 
salaries, » 

Nous proposons, à la suite de cette phrase, le texte suivant: 

« Mais si son activité non salariée relève de l'allocation vieil 
le:se agricole et sous réserve que son jevenu cadastral me 
depasse pas 290 franc<, elle n'est pas tenue au pareraent de 
Ja cotisation prévue à l'article 20, » 

M. le président. Monsieur David, votre amendement ne <'ine 
sère pas dans le texle que vous venez de lire, mais dans 
ceiui-ci : 

« Lorsqu'une personne à exercé simultanément plusieurs acti- 
vilés professionnelles non salariées dépendant d'organisations 
autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de lorgani- 
sation d'allocation de vieillesse dont relevait ou aurait relevé 
son activité principale. Toutefois, les personnes admises jus- 
qu'à présent à percevoir une demiallocation agricoie et üne 
deii-allocation d'un aulre régime non salarié continueront à 
recevoir ces deux demi-allocations jusqu'à ce qu'elles soient 
appelées à percevoir une allocalion intégrale de l'organisation 
dont relève leur activité principale, » 

M. Léon David. Je demande au Conseil de a République de 
voter notre amendement, ear il éerait inadmissib'e que de< per- 
sonnes ayant un revenu inférieur au chiffie que je viens de 
citer soient tenues à payer Je montant de la cotisation. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. LA comimi<<ion n'a pas étf saisie de cet 
amendement et n'en a pas délibéré. Elle ne peut que Juis<er 
le Conseil juge de sa décision, 

M. le président. Quel e-t l'avis du Gouvernement ? 

M. le secréiaire d'Etat aux finances. Ie Goivernenent 
repousse l'amendement, qui tombe d'ailleurs sous Je coup de 
l'article {%* de la loi de finances, 

M. le président. Quel et l'avis de Ja commission des finances 


sur l'application de l'article 1 de Ja loi de finances ? 

M. le ranporieur pour avis de la commission des finances. 
L'article 1% est applicable, puisque le chiffre était auparavant 
de 150 francs, 

3. le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 

L'article 1% du texte de la loi du 10 juilet 152 et done 
ré<ervé jusqu'à la proclamation du résultat du pointage. 

Nous abordonus mainternant l'examen de l'article 10 de la Joi 
du 10 juillet. 

Jar voie d'amendement {n° 4), M. Coudé du Foresta, an 
nom de la commission des finances, propose, au paragraphe JE 
du texte modificatif proposé pour Flaiticle 10 de Ja loi deæ 
{y juillet 19432, premiere ligne, de remplacer les mots: « les 
vieillards » par les mots: « les personnes » (le reste sains 
changement). 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances, 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je deinande simplement, au nom de Ja commission des finances, 
qu'on remplace le mot « vieillards » par le mot « personnes », 

Le mot « vieillards » est péjoratif, sa définition est difficile. 
En général, on définit un vieillard comme quelqu'un qui & 
dix ans de plus que soi. (Sourires.) 

C'est une définition un peu élastique, C'est pourquoi nous 
pensons que le terme « personnes » serait beaucoup mieux à 
sa place que le terme « vieillards », 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances, le Gouvernement 


— 


Calc 
M. le président. Per-onne 1 cinande pius la paro 
J'arnendement 7... 
Je le mels aux voix, 
l'amendement est ad plé.) 
M. le président. l'ar voie d'amentlement Mine Devaud 


propose de rédiger comme suit le paragraphe H du texte ro 
po pour l'article 10 de la loi du juillet 1952 ‘ 
I. — Les vicillards qui, en raison de leur dernière artivité 

professionnelle, peuvent prétendre à l'allocat 16e 
(lt un des réglines ctub! 5 on pp il n de à loi n° 4s-101 
du 1: janvier 19148 ou de la loi n° 32-799 du 10 juillet 1932, et 
qui ont fravaillé comme salariés pendant tout le temps req 
pou ivoir droit à l'allocation aux vieux travailleur i ‘= 
recevront, au titre de cette dernivre | est d'un 
montant eupérieur, un complément d'ffércntiel, » 

La pal ] est à Mme Devaud. 

Mne Marcelle Devaud. Permettez-imoi, tout d'abord. tenant 
compile du vole qu vient d'être émis, de remplacer, dans n 
amendement, le mot « vieillards » par le mot i S 


Mon amendement tend à preciser plus netleme : 
para aphe ll de l'article 16 de la pre-ethiie 1ui, {pu Tapie «jui 
résulle d'un amendement déposé par M. Delachenal à lAssem 


blée hnationtde, Cet amendement, inspiré sal loute par : 
intention généreuse, a été rcdigé en termes un peu vagues 
que jt voudrais preciser lei, 

Mon amendement définit done plus nettement Ja manière 
dent sera calcule le montant de 1] lon due aux personnes 
pouvant pretendre à l'allocation «à vieux travailleurs salu 


1e, à la tin de leur vie, 


alors q clles ont excreé une activite 
non suarice qui leur ouvre droit à une alocalion de : 
mais dont le taux est inférieur à celui de s allocation NX VIULIX 


travailleurs salariés, 

\eotuellement, en effet, toute personne se frouvant dans e 
cas bénéticie de l'allocation qui découle du chef de sa di 
activité, c'est-à-dire de son activité non salariée, M. Delache- 
hal à voulu améliorer le sort de ces travailleurs en leur } 
mettant de percevoir l'allocation aux vieux travañleurs sala 
riés lorsque le taux de celle-ci était plus avantageux pour eux, 


Auirement dit, et comme le prévoit ion amendement, Ja pos-i- 
dilhité leur est donnée de bénélicier au titre de l'allocat 


vieux travailleurs salariés du compl'ment différentiel entre 
le montant de celle-ci et Je montant de l'allocation ou Le 


pour l'activité non salariée, 


Certains de nos coilegues ont eru comprendre que le para- 
graphe I de l’article 10 accordait simplement le cumul de la 
retraite de la sécurilé sociale et d'une des retraites prévues 
par la loi du 17 janvier 194K, Je crois qu'il est bon de préciser 

| avi ! \ - 
iei qu'il ne s'agit pas du tout de cela, Le cumul de deux 
rellates provenant de cotisalions versées par un (lava ] 
irlte, 


au titre d'une activité salariée et d'une activité non sal 
est déjà poss ble. L'article 1°* dispose l'une maniere formelle 


« Lor<qu'une personne à cotisé Ssimuilanéiment à un régime 
sécurité sociale en tant que salariée et à un autre régime en 
tant que non salariée, les avantages qui ui sont dus au tit 
de ces cotisations se cumulent, 

I en est de même lorsqu'il s'agit de deux activité les 
sives et non plus simultanées, et je pen-e que M. le m e 


du Î ivail et de la sé urite sin ale voudit 1 l: ei le déclarer 
nettement devant vous; des décrets de coordination seront y 


prochainement, établissant les règles de ces eumuss, 

I ne s'agit donc pas ici du cumul de deux pensions pr 
nant de cotisations, mais de la possibilité pour un tt I 
de héacticier d'un avantage non tibutif — l'a!l ilot ii x 
Vieux travailleurs salariés — plutôt que d'un avantage contribu- 
tif location jereue al tire daube Ofgathisaliot itonome 
- Si le taux du premier est supérivur à lui du se-ond. Cett 
Inésure nous seruble souhaitable et tout à fait « quitable, 1 
po-sililité de cumul d'avantages non mitributifs scrait 
J'istilie 

Dans ces conditions, je vous deman] mes chers lèc 
d'adopter cet amendenrent, en avant bien à l'e- prit qu'il 
S'agil pas ici de revenir sur le principe du cumul des retraites 
— 1l est acquis, et ce n'est rles pas moi qui le regrettera 
I s'agit s mplement d'am i£ bre | "all t 
vieux travailleurs salariés ave elui d'une all n moins 


avanti£cuse pour l'intéressé. 

M. le président, Quel est l'avis de là commission ? 

M. le rapporteur, La commi- on n'a pis examiné l'on 
ment: elle s'en remet à la sagesse du Conseil. 

M. Louis-Paul Aujoulat, #7/re du frarail et de la urité 
Sociale, Je demande la parole. 

M. le président. La parole 6? à M. le maitre, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Me lire, 
messieurs, je crois que l'amendement preseuté pur Mine De- 








SEANCE DI \ONEMBHI 


Jégimes diff 
M. le président, ! 1 
M. Courriere., Je \: 

1 t 


l 


tancrent “ 


e Marcelle Devaud, ] 
M. Courrière. 


Si lit cp {t d'ui i 
l l l i la haut A 
l ul Un au t re 
(| . A (| 
| | tr n 
| | \Cern ill 
parlatement qu'elle | 
ou sources du lt 
] fond et qu pal \fi-« 
loi par 1) 
1. it Î { i IX 
{ e-{ | ra 
ul ju touche p 
L ! 4 L i uidart 
pause = I ne ja rl 
d i { Î 
| à lu | 
Î [ 
{ hit 1 ' 
i ’ i i 1 
de guerre Ÿ? 
} { M 1h 
r 1 ! { r1 ! i r'1 
| ement de Mine Ju 
d x q | lient 


Mme Marcelle Devaud. | 
M. le président. | 41 piro! 
Mme Marcelle Devaud. |: 


Tetnarque à l'intention 


Le texte que M. 
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professionnelles non salariées dépendant d'organisations auto- n'a pas colisé ou que son patron n° a pas cotisé, il ne peut plus 
borne n concerne les activités professionnelles non salariées, cumuler avec le bénétice d'une retraite vicilesse. Je peuse 
lesquelles n'ouvrent, cerlcs, pas droit à l'allocation aux vieux que nous sommes hien d'accord # r ce point. 
travailleurs sa'ariés. Ne voyez-vous pas là une injustice ? Car, sous le régime de 

Or, l'amendement de M. Delachenal porte sur l'allocation aux Ja loi de 1930 sur les assurances sociales, Vous savez Comineént, 
vieux travaille urs salariés, € est à-dire qu'il vise les personnes cn fait, on procédait: tout le monde ne versait pas très régu- 
qui ont exercé, bord, une activité salariée, puis une activité liirement sa tem n d'assurances sociales. Vous en rc:idez 
non salarice. our diverses raisons, ils n'ont pas cotisé à la maintenant responsable Le salarié, C'est là une éeituation qui 
sécurité ale pendant qu'is étaient salariés et ne peuvent heurte le sentiment de Ja justice. Evidemment, il ne faut ps 
pas prétendre à une retraite de sécurité sociale, mais à lallo- cumuler tous les avantages; il ne s'agit pas de distribuer à 
calion aux vieux travailleurs salariés. Leur activité non salariée, tous Ja manne de l'État sans eavoir ce qu'on fait. J'hésite 
qu'elle soil sricole, artisanale ou qu'il s'agisse mèrne d'une uonc hea ICOUD levant l'umendement de Mine Devaud, tout en 
profession lib rale, leur ouvre droit à une allocation modeste comprenant fort bien l'idée qui l'a inspire. 
en application de la loi du 17 janvier 1958, MW. le ministre du travail. Je dermande la parole 

M. Courrière. C'est le cas de tous les bricoleurs ruraux, M. je président. La paro!e ect à M. le ministre. 

Mme Marcelle Devaud. J'attire votre attention sur le fait qu'il M. le mnisure du travail. Je me permets d'indiquer au Conseil 
s'agit, dans cet articie noi à pas seulement de Ja retraite des non ie Ja Républ que que le texte qui reprend j'amendement de 
galuriés agricoles, inais de celle de tous les non salariés qui ont M, Delachenal, interprété strictement, ne prévoit pas en fait le 
été \i por la loi du 17 janvier F4S, modifiée par la loi dn cumul, Je me permets de le relire: 

40 juillet 1652, c'est-à-dire ies artisans, les commercants et les « . vieillards qui ont trava lé comme salariés pendant 
personnes exerçant une profession libérale, tout le temps requis pour avoil droit à l'allocation aux Vieux 

M. Courrière. En somme, ceux qui n'ont pas de profession, travailleurs HS du À 2e “2 D pe br aps sus gone 
I .: qui travaillent qu ni ième, à Ja Cainpastie, ( eg _ en k sa hs À d+ ge _ sas troll risopanpes vs: 

donnant droit à une allocation d'un taux inférieur à celie des 

Mme Marcclie Devaud. En un mot, il s'agit des activités non salariés, » 
salariées qui ont succédé à une activité salarite, ouvrant droit SL Vous me le permet{'ez, ju té -préterai ce tex'e À la lurncre 
à l'allocation aux Vieux travaileurs salariés. Voilà donc un des explicalions fourines par M Delachenal Jui-mème et par 
premier point qui est clair. le rapporteur de la CommIssi on devant l'Assemblée nationale, 

D'autre part, vous avez dit, monsicur Courrières : « L’ir tention Que dit M. Delarhenal ? 
du M. Delachenal est simple: il a seulement vonlu le cumul. Per- « D'après la ré E tion actuelle, les travailleurs qui ont été 
mettez moi de vous relire très clairement le texte de M. Deja salariés pendant vingt-Cisig ans perçoivent l'allocation des vieux 
chenal, Vous verrez que ce mot n'y figure nulle part. Voici travailleurs salar da Muis si, aprés ces vingt-cinq ans de tra- 
ce texte: « Les vieillards qui ont travaillé comme sala 16 vail salarié, ils exercent une activité non salarite, ils perdent 
pendant tout le temps requis pour avoir droit à l'allocation le droit à l'allocation des vieux travailleurs salariés et ils ne 
aux vieux travailleurs salariés percevront cette allocation, aiors percoivent plus qu'une allocation égale à la moitié de celle 
mème qu'ils auraient exercé ultérieurement une autre profes- qui est accordée aux agriculteurs, arlisaus ou commercanls, 
Sion Jeur donnant droit à une alloeition d’un taux inférieur ce qui est souverainerment injuse, » 

à relle des salariés, » Où est-il question de cumnl ? Plus loin, Mme Fransine Lefebvre apporte un complément 

Mais je vous ai indiqué que, seule, était actueïlement valah'e d'explications qui recoit également lagrément de M. Deliche- 
pour l'ouverture du droit x l'allocation vieillesse la dernière nal et du rapport! teur, « De très nombreuses femmes ont été 
activité exercée par l'intéressé, Si cette dernière activité est calariées dans la couture pendant vingt-cinq ans. Elles auraient 
une profession non salariée, Je travailleur pourra bénéficier droit main'enant à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
d'une allocation dont le taux serait inférieur à lallocation aux qui est de 66.000 francs par an mais, ayant exercé plus tard 
vieux travailleurs éalariés qu'il aurait pu obtenir du fait de sa une aclivité artisanale, en exercant, par exemple, la couture 
préniere activité. à leur compte pendaut dix ans, elles ne touchent plus qu'une 

Sans me substituer à M. Pelachenal, je crois affirmer que allocation artisanale de 21.200 francs par an. » Ce qui iniique 
c'est à cotte Sitati 11 os a voulu remédier en doi imant aux hien que. dans l'idée de M. Delachenal, il faut garantir à ces 
travailleurs la possibilité d'opter pour le régime le plus avan- lp ivailleurs, qui ont exerce les activités successives, le traite- 
tigeux sans qu'il soit tenu compte de la dernière activité ient le plus favorable, 
exercée par Jui. C'est un progrès par rapport à la réglementation antérieure. 

M. Picrre Boudet. Je demianle la parole. ki voir Literpretat 11 are pèe,. «À eg gr bn + J re 

La \ ue que cel amendement à Eat à 14 (n ae 4: OI t 

M. le président. La paro:e est à M. Boudet. 0j Un 1952 qui vise l'ensemb! » des régimes, 

M. Pierre Boudet. Je félicite d'abord Mine Povaud de l'éner- « Cet amendement me parait très pertinent, 
gie qu'elle apporte à défendre un amendement qui a l'accord « En eftet . en l'état actuel des textes, qu'arrive-t-il ? Une 
de M. le minietre du travail. (Sourires.) Je voudrais cependant personne a été salariée durant presque toute son existence, 
que nous sachions très exactement où nous allons. Par suile des circonstances, pendant Jes deux ou trois der 

La que lion doit se poser de la manière suivante: il est bien nittes années, elle exerce d'autres occupations, Elle ne pers 
entendu qu'un travailleur qui a exercé une activité sa arite çoit pas alors l'alloration, ce qui est une injustice. 
sous le régime des assurances sociales d'abord, de la sécurité « L'amendement de M. Delachenal apporte un remède À cette 
sociale ensuite, puis qui a exercé une autre profession non situation, il est valable pour tous les régimes et me parait 
salariée pendant le leimps nécessaire pour bénéficier des pres- excellent. » 
lalions-vieillesse de celte profession, pourra cuinuler le béné- Je pense que ces commentaires éelairent suffisamment 
fice de la retraite des assurances sociales ou de Ja sécurité l'amendement de M Delachenal et le texte sur lequel nous dis- 
éuciale avec le bénélice de la retraite des professions non cutons. L'amendement présenté par Mme Devaud a lavantige 
salaiics. d'apporter une précision qui n'existait pas dans le texte ini 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. S il à coti<é. Ual. 

M. Darmauthé. Et S'il ne dépasse pas le plafond! M. Courrière. Je drnatde parole. 

M. Pierre Boudet. Celui qui a exercé une profession sa'arite M. le président. La parole est à M, Courrère, 
pendant ua certain temps — nous allons en venir maintenant M. Courrière. J'avoue que je ne suis pas convaincu. Je cone 
à votre int terruption, monsieur le éecrétaire d'Etat — a cotisé sidère que le texte présenté prévoit le cumul. M. le ministre 
ou n'a pas cotisé, selon que son patron colis ait ou ne cotisait qui, lui, aura à iaterpréter Je texle dit qu'il n°y à pas possi- 
pas, car c'est souvent le pate un qui n'a pas voulu coliser au bilité de cumul. Je le regrette, mais, tant dans les déclara- 
temps des assurances socia! tions de M. Belachenal que dans celles de Mme Francine 

S'il À cotisé, il a droit aux deux prestations. Mais s'il n'a Lefebvre, 1 n'y a rien qui indique une impossibilité de cumul, 
pas cotisé et s'il a été = é, actuellement, il bénéficie de Ja Je maintiens done ma position et je demande an Conseil de 
vetr. te des vieux travailleurs sa'ariés, la Republique de voter contre l'amendement de Mme Devaud. 

M. le secrétaire G'Etat aux finances. Lans votre hypothèse, M. Pierre Boudet. Je dlermarle la Ars ole. 
non! M. le président, Li parue “est à M. Boudet 

M. Pierre Boudet, Celui qui a été salarié et qui n'a pas cotisé M, Pierre Boudet. si l'expi hs de M. le ministre est la 
— où dont le palron n'a pas colsé — 5 ous le d'égime des aseti- bonne, je me demande pourquoi nous discutons, car là ques- 
rances sociales, comme on ne veut pas le pénaliser, reçoit, je le Uon ne se pose même plus, Si M. Delachenal a voulu s mple- 
répète, la retraite des vieux Vtt re <a lariés. ment faire bénéficier de la retraite des vieux travailleurs sala- 

Vous allez le pénaliser ei vous n'acceptez pas :e texte de riés les gens qu, ultérieurement, ont exercé une activité non 
M. Delacherml, Vous allez plutôt pé naliser le fait que, bien que salariée, et S'il n'y a pas de discussion sur ce point, pourquoi 


salarié sous le régime des assurances sociales et parce qu'il #5 plaidons-nous ? ë 
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Pourquoi mod'fions-nous ce tex'e ? C'est qu'il est ambigu. L'a Ç 
Monsieur le ministre du travul Vos \ i \ l per- tr! | y ri-d te- 
mettent de penser que je n pas à I texte de Mine De- | mental | \ t el ‘ 
vaud. {1° ] \ 3 
! U { 1 
M. le président. Personne lemande plus la pa a De l'attribu et cdot dd : 
Je mets aux voix l'amend ae pt ps : 6 2. 
L'amcendement nest pa i 


M. le président. Je mt ix voix l'article 10 du texte de la ] | F 
€COoITHISSIOI),. es! ] CN 
Ce texte est a lopté.) ] e<t 


M, le président, Nous abordoins l'article 12 ] \ n'ét | 
Par amendeineni (n° 18), M. Louis André p le rédige] val ( + | tral 6 


comine Suit le cinquième alinéa du texie modilicalif propusé rieur à 200 f et q C 
pour l'article 12 de la loi du 10 juillet 1952: nermettez-moi de vous eu e \ la 

Ne-t pas asidéré comme chef d'exploitati 1 d tre- peine de f n | , | que 
re, Saus préjudice de l'ap} ion de l'article 26 de la loi | , 


J 

n° 45-101 du 17 janvier 1945, la. per: | tation r. À 

; ï 1S un ] N + cad : 1 ; L à LUS f M. le rapporteur, | À i 
1 } FCYCHL aussi il lslilie 4 .hti 111):44 n? » 


uf si la preuve est rap] +, devant 1 Tr \S pré- M. le président, 14 parol ta u.] 
ues à l’article 26, que celte exploitation constitue néanmoin M. le raoporteur, Je 1e | IS ] rqu VOUS fre 


, ou principale, » posi texte, Je vous le répète, si vous pensez que la preuve 


th TT a 
v 


l ictivité CXCIUSIVE 
La parole est à M. Louis Aniüre, est te ent facile à apoorter, laissez-lh À la ch » de la 
M. Louis André. Dans Imon amendement, il v a d'abord 


rite > if 11 1 ov d u 1 il 
ture, ‘ 1 » 5 





difference avec la position de la commission de l'ag turc | quoi inrne 
Cecile Commission nous propose que le revenu cadastral ini- | 

| - 1e - de 104) fran 4 us de } \ ha | le 
tal soit au moins de 164) franrs: je l'élève à AN) francs, Mais eh : “ 


iu lieu de dire: « Toutefois ce chiffre pourra étre ramené à ge ss PTE og ! "euve? 
40 francs ». 1e us demande de vouloir »n déc'det CCcép- ge “ee Reg Mg not 
10 francs », J vous dernarii le uloir bien di L d'a Ï M. le rapportcur pour avis de la commission des finances. 
er les mots suivants: « Sauf &i la preuve est rapportée devant gr; 


{ ! | 

. y 20 ! s IG ae { la roi 
Jes commissions prévues à l'article 26 que cette exploitation s pe 
ci 


L qu'il M. le président. l'e1 


stitue néanmoins son activité exclusive ou principale, » M. le président. La | est à M. let rieur pour avis 

C'est la raison pour laquelle je vous demande te adjonc- M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
on à l'article. I DURS in des tin ha pas ( à deliberer cel tm 

\ous savez que des commissions sont prévues et qu’ dement, A titre p | Vel pet tin 
doivent décider de la qualité d'explotant agri e, Or, quelle l'éi \ù du taux du? 1 cadast je fin) x) f 
est la meilleure preuve que l'on puisse donner que l'on fait aurait pour effet de 1 { er dans d es | 
partie de Ja curporalion de la profession agricole ? Ce sont les { (| les 7 devant la 
commissions qui Sont le plus indiquées pour décider de cette Ü ht innombrables, 
qualification d'exploit ot » bien ar aue tous les textes M. le président, La parole ect À M P jet 
diie nous l )JUITons prenc ' 1 Ve ja base des reve 1s a , \ ' 
1 L ierra Po pa » ]] | Û ] 
traux qui — on l'a dit tout à ! ire, je mm excuse de le rép =. Pierre n buse, Je Im \1 
ter — sont souvent faux. p-siar DS tt LUCE 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? ] | 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, en définitive l'amen- l 
dement qui vient de nous être présenté par M. André ! | à M. le secrétaire d'Elat aux finances. ( | i ( 
priver du bénéfice de l'allocation et de la retraite vicill ‘ ] ! \ 
tous jes exploitants qui n'ont pas M) francs de revenu cadas- M, Pierre Boudet. J: 
tal, Je m'excuse auprès de M. André, mais avee le text: | ) 
nous présente, ils Seront rejets a priori par les commissions \ 
<antonales chargées d'examiner les d et var le ( 

’ ‘ ? ] t LE “1 "1 ‘ L 1 - , 
Is pourront, j'entends D'en, tire repéchés sils apportent I j t n° opté.) 
Li 


Ja preuve eux-mêmes qu'ils n'ont pas d'autres activités. Eli- 3 


aniner tous les agriculleuns et les exploitants agricoles aui M. le président, Par an ent "1 MM. JT: Da 

d'ont pas 500 francs de revenu cada tral, céla revient à €! hi- D imet et L Ier 1 1 l 

per {NHLO(N) avr: ilteurs 1! 2 HAULUNH): cela r'i cent À "A miner ‘ 1! ou ! | 

€cux qui PE sément ont le plus besoin de cette allocation. loi du 12 juillet 1452, à la 4° 1 
J'entends bien qu'ils pourront apporter eux-mêmes la preuve 1UX e 


que l'agriculture constitue leur activit : és yes 
diale », comme vous le dites dans votre texte, Mais quelle la} e est à M. David. 
preuve peuvent-ils apporter ? Leur affirmation ne saurait cons- M. Léon David. L'ortiole 12: ue qu' imeut ne 
tiuer une preuve. Quelle autre preuve trot Î ; {1 été Inme | 
qui ne Sont pas ansiruits, qui ne connaissent pas le réjudice de l'a! i de l'article 26 de la loi du 13 
ét qui attendront que le secours leur vienne du ciel ? ier 1448, la per dot 

Si vous aviez vouiu simplement les admettre s'ils exercaient cadastral initial d'au n 100 fi 








célte activité principale, votre texte était tile. II v a da La I f f 
le texte qui est en discussion un article qui concerne a double du 1 1 1 
ectivité, qui supprime la double affilalion et permet d'être ns que l'on r ? 
Mlié suivant l'activité principale, il n'y avait done pas he- c\ dl ! À 
soin de votre amendement. Vous avez voulu renverser la : 

: rt PS , JS. M. le président, () ( 
Charge de la preuve qui i mbe aux ea s: vous voulez que 0 dé . 
ce soit l'intéressé qui l'apporte, pour qu'il ne pu pas l'ap- IA, le ranncrteur, 
Ï r'tc À L Li { LI Î I , l t . 

Dans ces conditions, la commission ne peut que repousser e. | Pù 
cet amendement qui est contraire à l« prit qui l'a animée. : : 

M. le président. Quel e-t l'avis du Gouvernement ? f nniS dis Du ! ‘Se AE SE ln vi 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement est un | continu. I est 
d'accord avec la commission. qu ti rce 

: ; ; ‘ * l'e 15 } | ( 
M. Louis André, Je demar de la parole. | 
M. le président. La parole est À M. Louis André. tout 
{ l { i ‘ 

M. Louis Anéré. Je vou s répondi u Gouvern: t et V à 
au rapporteui que je ne vu pas Ut h I 14 va iT h S | 
arguments. urait * 
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ramener à 50 francs chaque fois que, dans certains départe- 
ients, 1 l'estimerait utile. 


Le ministre Va peut-être vous reprocher de le charger de 
tâches plus ou moins ingrateés, mais nous pensons qu'il est 
dans son rôle d'harmoniser les textes, de les adapter aux 


diverses économies régionales et aux besoins de chaque dé- 
partement. 

Votre commission de l’agriculture vous demande donc d’en 
rester à Va somine de fn francs étant entendu que le mi- 
nistre pourra harmoniser ces textes et compte tenu, d'autre 
part, que les exclus, les agriculteurs à revenu cadastral infé- 
rieur, ne seront pas pour autant privés de retraite puisqu'ils 
toucheront exactement Ja mème d'une autre caisse. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. [Ie Gouvernement, fai- 
sant Siennes les explircalions formulées par le rapporteur, re- 
pousse l'amendement. 

M. Léon David. Je dermanle la parole. 

M. le président, La parole 8-1 à M. David. 
M. 

a 


» 


Léon David. M. le rapporteur vient de reconnaitre qu'il 
Y des cas parti u.iers. Pourquoi ne pas colserver Ja sonne 
adoplée par l'Assemblée nationale. Ne donnons pas limnpres- 
Sion, cornme sela Semb'erait résulter des propositions de notre 
eonanission de i'agricullure, qu'on veut écarter Je plus pos- 
sible de bénéficiaires de cette loi, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux Voix l'amendement, repoussé par la commission 
et le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, Je mets aux Voix l'ensemble da fexle modi- 
ficatif proposé par Particle 12, 

(Ce terle est adopté.) 

M. le président, Nous revenons au fexte modificalif proposé 
pour l'arhiele 1%, Le Conseil de Ja République avait à statuer 
sur les amendements de MM, Darmanthé et David, 

Voici, apres portage, le resultat du dépouillement du scru- 
din : 

Nombre de votants 30 


Majorité absolue ..... serais Sous DS 


Pour l'adoption ......... 156 
DITS apres setenegonsres 19 


L'amendement est adopté. 

Je mets aux veix l'ensemble du texte modificatif proposé 
pour Jarleie 4%, avec la modification résultant de Fadoption 
de cet amendement, 

d'ensemble du texte modificalif proposé pour l'article 1%, 
ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Le texte modif alif proposé 
n'est pas contesté 

Je le nets aux voix. 

(Ce lerle est adopté.) 

M. le président. Sur le texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 14%, la parole est à M. le secretaire d'Etat aux finances, 

M. le secrétaire d'Etat äux finances. Je demande au Conseil 
de la République de vouloir bien reprendre le texte de l'As- 
semblée nalionale qui dispose que: 

u allocation n'est due aux requérants contiouant leur 
exploitation que si le revenu cadastral inibal servant de base 
au calcul des aliocations families des terres qu'ils exploitent 
ne dépasse pas 700 francs, où 1.000 francs s'il s'agit d'une 
veuve exploitant avec Je concouts, au maximum, d'u sala- 
rié, Dans les d'nartements du Haut-Rhin: du Bas-Rhin et de 
la Moseile, les chiffres limites ci-dessus sont portés respecti- 
vemcut à 1.125 et 1.500 francs, » 

Les nombres proposés par votre commission de l'agriculture 
sont supérieurs à Ceux proposés par FAssemblée nationale, Hs 
catraincot incontestablement une augmentation de dépenses 
que le Gouvernement ne jeul pas accepter. 

M. le président. Quel e<t l'avis Je Ja commission ? 

M. le rapporteur. le Gouvernement déclare ne pouvoir accep- 
ter les propositions de Ia commission de l'agriculture. Je vou- 
drais préciser pourquoi votre commission a proposé de porter 
de 790 à 1.000 francs Je revenu cadastral permettant de Cumu- 
ler le reveuu de l'exploitation avec Ja retraite. Le législateur 
de 19952, en permettant aux bénéficiaires de l'allocation de la 
cumuler avec l'exploitation de 300 francs du revenu cadastral, 
avait vonlu Jai assurer des moyens d'existence parce qu'il con- 
sidérait, et nous considérons encore aujourd'hui que 31.2 
francs ne suffisent pas, 500 francs de revenu cadastrai, cela ne 
signifie rigoureusement rien. 

Nous pensons qe 1.000 francs, c'est une somme qui, dans 
la plupart des cas, ne correspond pratiquement même pas au 


Î 
minimum vital. Je vous cite un chiffre précis monsieur 1e 


pour l'article 13 


secrétaire d'Etat aux finances, Votre service des contributions 





directes a consiléré cette année que 1.000 francs de revenu 
cadastral donnent en movenoe un hbénétice agricole de 70.009 
à 0.000 francs. Si vous voulez y ajouter les 31.2H) francs de 
retraite, vous adineltrez que ce n'est pas là un plafoud de res- 
sources tellement élevé pour le bénéficiaire des allocations. 

J'ajoute que le Parlement, et notamment l’Assembiée vatio- 
nale, avait voulu, à l'époque, en limitant la quantité de terre 
qui pourrait être exploitée par une personne âgée de 65 ans, 
faire de la place aux jeunes. Cette considération n'a pas joué 
en ce sens que les Jeuues ne Se sont pas soucié de ce caueau 
et vous allez comprendie pourquoi, Dans la plupart des cas, 
les jeunes sont salariés où présumés salariés de leurs parents, 
Ainsi quand le père atteint l'âge de 65 ans, il prtfere de heau- 
coup rester à l'exploitation, même s'il n’a pas la retraite, plu- 
tôt que de priver ses enfants des avantages accordés par les 
assur.ures sociales aux salar.és, I reste donc à la tête de l'ex- 
plaitation. 

Par conséquent cette cliu-e n'a pas joué. Mais attention ! 
Je ne pense pas que pour autant celui qui avait 65 ans et dont 
le revenu cadastral dépasse 500 francs, se soit privé de Ja 
retraite et je vois assez souvent qu'il a trouvé le « joint » 
par des moyees plus ou mains réguliers, pour bénéficier de 
la retraite, Si son revenu cädastril dépasse 500 francs. 

Le plafond de 1.090 francs est d'autant plus raisonnable 
qu'un explotant âgé d2 63 ans n'a plus qu'une activité rela- 
tivement réduite, I exploite :nal ses terres, il n'est pas enclin 
à s'équiper, à se moderniser. En définitive, il Ure un revenu 
beaucoup plus médiocre qu'un jeune en pieine activité, au 
courant de tous les perfectionnements de là technique. 

Aussi je vous dermaude de maintenir Ja somme de 1.000 
francs. J'ajoute, pour rassurer M, le secrétaire d'Etat aux 
finances, qu'il s'agira d’un supplément de dépenses de l'ordre 
de 60 millions de francs, S'il o'y a eu aucune fraude entre 
500 et 1000 francs, Mais S'il y a eu fraude. comme cela est 
po-sible, la dépense supplémentaire sera relativement minime. 

M. le président. Quel e<t l'avis An Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'article 1° de Ja loi 
de finances est incontestablement applicable. Je demande à la 
commission des finances de vouloir bien confirmer le point de 
vue du Gouvernement. 

M. le président. 12 Gouvernement oppose l'artcle 1% de la 
loi de finances, Quel est l'avis de Ja commission sur lappl'ea- 
tion de cet article ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
La commission des finances a longuement délibéré cet artice 
pour savoir si précisément l'article {7 de Ja loi de finances Jui 
était applicable. Elle a conclu par la négative pour trois raisons, 
La premicre raison vient de vous étre exposée par notre col. 
légue M. Vonsarrat, qui vous a expliqué par quels moyens on 
arrivait actuellement à tourner le réglement en vigueur et à 
toucher l'allocation. Par conséquent, il est à peu près évident 
qu'aucune augmentation de dépenses ne S'ensuivra. 

La seccade raison provient de ce que vous avez enraiscé, 
permetlez-moi de vous le dire monsieur le secrétaire d'Etat, 
une majoration. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Elle n'est pas suffisante. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Vous n'ètes pas plus capable de chiffrer lune que l'autre, 

Nous estimens, quant à nous, qu'il y à compensation, 

La troisième raison, c'est qu'il faudra nous prouoncer dans 
un instant, aussitôt après cette discussion, sur le proict de 
loi qui ouvre sept milliards d'avanres, sans aucune espère de 
compensation, Il est bien regrettable que l'article 1% de Ja 
Joi de finances fonctionne à sens unique, car sinon nous 
aurions été obligés de vous l'appliquer en ce qui concerne 
cette avance du Trésor, L'article 1% m'est donc pas applicable. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je derminde la parole. 

M. le président, La parcle est à M, le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mesdames, messieurs, il 
est de mon devoir, aussi difficile que cela puisse être, d’inter- 
venir pour indiquer qu'il n’e:t pas possible au Gouvernement 
d'accepter les décitaraticns d2 M. le rapporteur pour avis de la 
commission des finances, Il n'est pas possible de porter la 
somme prévue de 790 francs à 1.009 ou 1.500 francs, sous pré- 
texte qu'il y aurait des fraudes et que ces fraudes seraient 
moins constantes avec une nouvelle somme et que, en consé- 
quence, le Irésor ne perdrait pas d'argent, 

C'est là un raisonnement que la commission des finances ne 
peut pas tenir, Elle ne peut pré‘endre qu'elle apporte une 
revelte correspondante parce que, dans un autre article, Jars- 
qu'il s'agit de cotisations et non d'allocations, le revenu cadas- 
ral est porté de 50 à 100 francs; de même elle ne peut pas 
javoquer que Particle {7 ne serait pas appliqué À l'arcasion 
du projet d'avauces de sept milliards pour financer l’allocae 


è 
llcsse, 


tion vieil 
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Lorsque nous sommes en présence d'un texte de l'Assemblée M. le précitent. P | À M. Coudé du 
nationale d'aprés Le css) l'allbication n'est due aux requérants il pose. À la 
cautinuant leur expi Mi que si le revenu cadastral ! t ! ! ticle 16 
servant de base au cal ul des allocat 1s familiales des tert i ir 
( ils expi tent ne d passe pas 10 onu 1000 frau's ‘ s e { : ; 
recette correspondante dans le même artiel y a tes- La ! est à M. 


le prés'dent. Li cornri 1 maintient-elle que l'article 17 
n'est pas pp ible ? 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Ou, moïs'eur le p! siderf 
M. le président. La comimmi<-ion des finances estime que Faure 
ücie 19 de La doi de finances n'est pas appiicablile, 


Personne üe lemande plus la parole ?. 

Je consulte le Conseil de 11 République sur le premier ali 
oéa du ‘exte molificatif proposé pag la commission pour l'ar- 
tire 14, texte auquel s'oppose le Gouvernement qui demande 


Je rétablissement du texte voté par l'Assemblée nationale. 
(Le teste de commission est adopli 
M. le président. Tes autres alinéas ne <ont pas col 
je Imeis AUX Voix l'ensemble du texte moditi 

pour l'article 11. 

L'ensemble de ce teste est adopte } 

M. le président. Je suis sai<i d'un amendement (n°9 29 e 
M. Dulin tendant, dans le texte modificalf proposé pour lar- 
ticle 15 de Jà loi du 10 juillet 1952, au paragraphe 2, à rédiger 
comme suit ie 3° alinéa : 

« Sont également exclues du caleu] des ressources du reqné- 
rant les perisions de veuve d ruerre, } D l'iivalidité 
ei Pensions SeTvVICS aux muliiés du travail, » 

M. Dulin. Je retire mon atmmendemit it. 

M. le président, L'armnendlement est re! 

M. le secrétaire d'Etat. Je derainle [a parole, 

M. le président. La parole e<t à M je secrétane d'Elat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. le Gouvernen t 


demande au Conseil de la République de voul bien revenr 
au texte de l'Assemblée nationale et de ne pas excïuie dn 
calcul des ressources du requéi ICS pensions de le 
guerre et les pensions d'invalidit 

Deux questions se posent, D'abord, une ques e fait 
q le le Gouvernement à 1 itention l'exXarmmi LT lors ue 14 u:s- 
cussion du budget des anciens combattants, I appui enura 
à ce moment-là de rechercher dans quelies conditions les pen- 
sions de veuve de guerre où d'invalidité peuvent être exclus 
ou non d'un certain nombre de cal ul de re-=souices pour cer- 
taines indemrnites, Par « Se qUé it, sur le fait, le Gouvernt 
ment verra quelles sont les propos tions qu'il aura à présenter 
à l'Assembl'e nationale, lorsque le probème sera évoqué, 

Sur le fond, et à moins que ommission des finances ne 
prete le que irliele 1% ne s'applique nas, Je Gouvernement 
est bien obligé d'invoquer cet article 1%, car, incontestalble- 
ae il y a augmentation de dépenses, 


ne président. Que! e<t l'avis de la commission des finances 

".. application de l'article 17 ? 
k le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je suis obligé d'avouer que l'article 1% s'apni jure 4 ce 
texte. Etant donné que nous avons établi la con 
u' autre, nous ne pouvons pas l'appliquer sur t 


ipensaltion sur 
) 


t 

] il. 
M. je secrétaire d'Etat à aftirma« que celte (] lest'on <cerait 
reprise, Imais Je voudrais également qu'il adimette que dans 


le calent de Ja surltaxe progressive, d'un facon ginérale, on 
exclue les pensions de veuve de guerre et d'invalidité. 
MM. Auberger et Pierre Boudet. Très bien! 
M. le rappcrteur TA avis de la commission des TS KP 
Vous m obligez à { b 


. are que ia! e ax et app ‘ 
étant donné que je n'ai plus de compensation à ma disposit : 
Hiais Je dois vous demanier une déclaration complémentaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la 
le président. La parole est à M. le taire d'Etat, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. [hains la meaiure où le 


Gouvernement envisagera de fare l'effort q est demandé, 
il préférera ne pis procéfer par voie fraginentaire dans e 
oi particulicre, Halls ENVISAZETA HAN: un iure general 1a 

tion des déductions dans le calcul des rt irces } 


de veuve de guerre et d'invalidité 
M. le président. omission des finances 4 ire que l'art 


cle 1% est su TT au troisième i 1 paragraph 
1h 4 .- - 
À irticle 1). 

En conséquence, ce le est exclu du parag 
l'article 15. 

Je mets aux voix l'art ‘ünsi modifié, 

(L’ article 15, atnise 7 Lifie est id {4 .) 





M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 


M. Ra‘farin, { l | ( 


M. le president. ! 
| 


! 


M. le president, l'i1 | a 
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PR 
M. le président, Perconne ne demande plus 
Je mets aux voix l'amendement 
(L'amendement n'est pas adopte.) 

M. le président. l'air voie d'amendement {n° 4%), MM. Primet, 


la parole ?.. 


David et les membres du AlOoupe Cour te propose it Je 
rédiger comme suit le texte modificauf pro} pour l'article 1; 
de la loi du 10 juillet 1932 
« La retraite comprend : 
1° Une retraite de base dont le montant est égal au chiffre 


de l'allocation fixé à l'article 13: 
« 2° Une retraite complémentaire dont le montant est égal 
à ul ŒuINZICINE ue la retraite de base pour Ciaqui annulé 


de «ol: org » 


La pa est à M. David. 
M. Léon | David. L'article 17 propose d'abord un système de 
étraite viciliesse agricole fondé sur une retraite de base don 


1 
le montant est égal au chiffre de l'allocation, soit actuellement 
91.20) francs, ce qui représente la moitié de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés; ensuile, une retraile complémentaire 
variant selon le revenu cadastral. 

Ainsi, lorsque la cotisation aura été acquittée au taux mini- 
musn, la retraite + base sera augmentée d'un trentième par 
année de verseinent et, lorsque la colisation aura été acquittée 
sur la base d'un revenu cadastral d'au moins 5.000 francs, 

ite de base sera augmentée d'un quinzième par année 
rserment. 

Ce système aboutira à donner une retraite de 60.000 francs 
aux pelits exploitants et de 93.000 francs aux gros exploitants. 
Ainsi, sous le couvert d'accorder une retraite qui soit fonction 
des versements effectués, on attribuera une retraite plus forte 
aux gros propriétaires fonciers. 

Notre arnendement à done none but de rétablir la justice 
dans ce domaine, Nous deman: lons qu'il soit attribué sans 
discrimination uue retraite complémentaire d'un montant égal 
à un quinzième de la retraite de base par année de coti- 
sation. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ! © 
l'article 4° de la loi de finances, 

M, le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 

M, le rapnorteur. Cet amendement ne Jui ayant pas été 
soumis, la commission s’en rapporte au Conseil. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission des finances 
sur l'application de l'article 1? 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
L'article 1% est jndiscutablement ap pli able, 

M. le président. L'amendement n'est donc pas recevable, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 17, 

(L'article 17 est adopté.) 

M, Pierre Boudet. Je demande la parole sur le texte modifi- 
calif proposé pour l'article 48 de la loi du 16 juillet 1952, 

M. le président. La parole est à M. Doudet. 

M. Pierre Boudet, Je désire une simple explication. 

La loi sur la retraite vieillesse agricole est de 1952. Nous 
sommes en 195% et il y à des agriculteurs qui vont avoir 
Soixante-cinq ans. Je pense qu'iis ne sont pas visés par cet 
article 1S et qu'ils auront droit à l'allocation vicillesse agricole 
iméme s'ils n'ont pas versé cinq ans de colisations. Je deman- 
derai cependant que cela soit bien précisé, parce que le texte 
semble dire le contraire! 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je m'excu-e de vous répondre. M. le ministre 
rectitiera si je me trompe, mais je crois qu'il y a une confu- 
sion dans votre esprit entre l'allocation et la retraite. 

Les agriculteurs auront droit, à coup sûr, à l'allocation, mais 
ils ne pourront pré tendre à une retraite que si, à soixante-cinq 
ans, ils ont colisé pendant cinq ans et sous réserve qu'ils 
aient remplit les conditions que vous connaissez. Ainsi, per- 
sonne ne touchera Ja retraite avant 1968 puisque les cotisations 
n'ont commencé à être gl qu'en 1953, et non pas en 
1952 comme le dit la loi. En attendant, tous ceux qui ont 
soixante-cinq ans et qui ire les conditions toucheront 
l'allocation. 

M. le président, Par amendement {n° 20), M. Louis André 
propose, à la première ligne du paragraphe Fr du texte modi- 
licatif proposé pour l'article 18 de la loi du 10 juillet 1952, de 
remplacer les mots: « aura droit à retraite », par les mots: 
« aura droit à la retraite de base », 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Louis André. 

M. Louis André. Cet amendement était lié au so ‘dent. 
u voulais simpleinent spécitier qu'il e‘agissait de la retraite de 
15€, 





Gouvernement invoque 





Comme vous avez supprimé la faculté de constituer une 
retraite complémentaire, il n'y a plus qu'une retraite de base. 
Je relire donc l'amenderment. 

M. le président. L'amendemment est retiré. 

Par amendement (n° 21), M. Louis André propose de suppris 
mer le paragraphe IV du texte rmoditicauf proposé pour Lar- 
tisle 13 de la lot du 10 juillet 1452, 

La parole est à M. Louis André. 

li. Louis André, J'ivais également déjuisé cet aineudement 
en prévision d'une acceptation de la relraite complémentaire 
facultative, L'amendeiment n'ayant pius d'objet, je Le retire. 

M. le président, L'armendement est retiri 

Je mets aux voix, pour l'article 1S, le texte proposé par a 
COmInISSION, 

(L'article 48 est adopté.) 

M. le président. Par amendement {n° 17), M. Louis André 
propose de rédiger comme suit le texte m nditicatif proposé pour 
l'article 19 de la Joi du 10 juillet 1952 

« La totalité des dépenses de l'organisation autonome de 
retraites de vieillesse agricole est couverte par une cotisation 
de base fixe de 5.000 francs à la charge de tout chef d'exploi- 
tation âgé de moins de 65 ans, ou 60 ans dans le cas d'inapti- 
tude au travail, dépendant du régime, quand cetie exploitation 
a un revenu cadastral! de 50 francs et au-dessus, 

« Quand ce revenu cadastral sera inférieur à 500 francs, le 
fonds national versera à Ja caisse autonome intéressée une 
participation fixée selon le tableau suivant: : 


























è Le PARTICIPATION D 3 
REVENU CADASTRAL du fonds national. COTISATIONS 
Francs, Francs, Francs. 
414) TA) %.2#)0 
104) 4.000 4.000 
2740) 1.500 3.4) 
500 D ,(MK) 53. 04X) 
24) 2,900 2,500 
2x) 3.000) 2.00 
10) o.000 1.500 











La parole est à M. Jouis André, 

M. Louis André, Mesdames, messieurs, cet après-midi je vous 
ai exposé Ja facon dont je concevais la retraite vieillesse agri- 
cole. L'emendement que je vous soumets est la conséquence 
de la proposition que j'ai faite à la tribune; par conséquent, 
je ne crois pas utile maintenant de le développer qarüiculiere- 
ment. Les chiffres que j'ai cités vous indiqueront ce que 
j'avais dans l'esprit quand je suis intervenu à la tribune. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Me:dames, messieurs, nous sommes arrivés 
au cœur du contre-projet proposé par M. André. I s'agit, vous 
Je sentez bien, des cotisations qui seront réclamées aux agri- 
culteurs. C'est ici, je pense, où l'écart entre vos con eptions, 
monsieur André, et celles de la commission est le plus grand. 

Vous faites, si j'ose dire, de la sclidarité à rebours. Je m'ex- 
cuse de cette sévérité à votre égard: elle ne s'adresse pas à 
l'howme, pour qui j'ai la plus grande estime, mais aux propo- 
silions qu'il nous soumet, 

IL agit d'une solidarité à rebours, que deux exemples suffi- 
ront à démontrer à cette Assemblée. Actuellement, et demain 
si le projet est voté, l'exploitant d'une terre correspondant à 
F00 francs de revenu cadastral, dont le foyer abrite quatre per- 
sonnes — sa femme, son fils et sa bru ou sa fille et son 
gendre — payerait, selon les propositions de Ja commission, 
6.500 francs de cotisation, D'après votre projet, il en payerait 
20.000, l'ar contre, l'exploitant d'une terre de 5.000 francs de 
revenu cadastral et qui a également quatre personnes au foyer, 
ave actuellement et payer. it demain, si les propositions de 
FU commission étaient acceptées, 29.000 francs; mais, d'après 
votre projet, il ne payerait que 20.4 francs. 

Vous majorez Gone la cotisation de ceux qui ont 500 francs 
et même moins de revenu cadastral, car je vous ai cité ce chif- 
fre de 500 francs, mais mon raisonnement serait également 
vrai avec 400 francs ou même 100 francs de revenu cadastral. 

Vous majorez les cotisations de ceux qui sont les économiques 
ment faibles de la profession, ceux que nous assistons, que nous 
secourons par la présente loi, par l'allocalion, qui payent leur 
cotisation sur l'allocation que nous leur servons, Vous les majo- 
rez, que dis-je, vous les triplez très exactement, De 6.34 francs 
vous les faites passer à 20.000 francs, pour alléger de 9.000 francs 
les cotisations de ceux qui ont 5.000 francs de revenu cadastral, 

J'ai dit lout à l'heure que le revenu cadastral n'était pas un 
critère excellent, Vous vous servez de mes arme<s, mais j'ai le 
sentiment que nous ne les dirigeons pas vers le mème azimut, 
que nous ne les braquons pas dans 1e même sens. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIOU] FAN 
Vous comprendrez donc que, dans de pareilles litions, | \ 
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le secrétaire d'Etat aux finances. Je << pleine t 
cord avec la commission. 
M. Louis André. Je demande la paroie pour 1 
M. le rapporteur. 
M. le président. La parole est à M. Lous André. 
M. Louis André, J'iniquerai à M. Mon t qu'il n'a 
nement pas tres bien lu Fan ( 
le ranporieur. C'est possible. 
M. Louis Angré. I! n'est pas question de demander 5.000 frar 
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l'exploitation sont assurés obligatoires, à mu q ! j 
tent la preuve qu'ils sont associés aux bénéfices et aux perte 
de cette exploitat'on. » 

Par conséquent, ne parlons p les enfants « ligalement 
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06 francs de revenu cadastral ? Ù 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. [le (ouvernement Ja commission de l'agriculture tombe sous le coup de lar- 


repousse l'amendement qui, d'ailleurs, tomberait sous le coup 
de l'article 1%, 

M. Led rapporteur pour avis de la commis:ion des finanoss. 
L'art ie est, en ent, appli ible, 

M. 1 président. L'article 17 étant applicab'e, l'amendement 
n'est pas recevable, 

Par voie d'amendement {n° 5), M. Coudé du Foresto, an nom 
de la commission des finances, propose, dans le texte modifica- 
tif proposé pour l'article 19 de Lx loi du 10 juillet 1992, au para- 
graphe 1°, alinéa a, de supprimer les mois: « où retraité âgé 
d'au moins soixante-cinq ans, où soixante ans dans le cas 
d'inoptitude au travail » (le re-te sans changement 

La parole cst à M. le rapporteur pour avis de la commission 


des finance 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. Je 


pense qu'il v avait une erreur dans la rédaction qu'a présen- 
tée M. Delaclu na. Evidemment, on fait dire ce soir beaucoup 
de choces à M. Delächenal en <on abse Hiais j'ai l'impres- 
sion qu'il à dit exactement l'inverse de ce qu'il voulait dire, 
C'est la raison de mon amendement, 

M. 12 président. Quel est l'avis de la conmission ? 

M. le rapporteur. Je serai d'accord, quant au fond, avec 
M. Coudé du Foresto, Nous voulons exactement dire la mème 
cho mais je me demande si cet amendement dit bien ce 
que, lui, veut dire, 


M. le président. Il faut vous mettre d'accord, 


M. le rapporteur. En effet, je lis. « l'une à la rharge de 
chaque imermbre majeur non salarié où non Hg âgé de 
soixanle-cing ans ou de soixante ans dans le cas d'inaptitude 
au travail », c'e dire que, dans Fesprit de M. Delachenal 
et de M. Coudé … Fores to, et je pense dans la volonté de la 
comimi-sion, nous voulons dire que Ja double cotisation pro- 
fessionnelle ne sera pas demandée à chaque membre majeur 


salarié ou retraité âge d'au moins Soixante-cinq ans. 

HE faudrait done mettre au point une autre rédaction et, à 
cet effet, je propose que l'article soit réservé. 

M. le prés dent. La comimis-ion demande que l'article 19 soit 


réser\e. 

IL en est ainsi décidé, 

Par voie d'amendement (n° 9 rectifié), M. Lou's André pro- 
pose d'introduire, dans la loi du 10 juillet 1952, un article 
additionnel 19 bis (nouveau), ainsi concu: 

« Art, 19 bis, — Un décret contresigné par Jes ministres jnté- 


ressés, aprés consultalion de l'organisation autonome de retraite 
ieillesse agricole déterminera les 6! de cotisation entre 
75 M les le chef d'e sploitation peut opter pour la constitution 


a-<es 


de la retraite coraplémentaire facultative, ainsi que les points de 
cotisation correspondants, le nombre de francs à affecter à 
chaque point pour le calcul de a cotisation de chaque classe 


et les conditions d'option entre les différentes classes, » 


La parole est à M. Louis André, 

M. Louis André. Cet amendement était lié 
conséquent, il n'a plus d'objet, 

M. le président. Cet amendement devient sans objet. 

Par voie d'amendement {n° 24), M. Coudé du Foresto, au nom 
de la Commission des finances, propose, à Ja 4° ligne du texte 
modificatf proposé pour Fartiele 20 de la loi du 10 juillet 1957, 
de supprimer les mots: «ou retraités âgés d'au moins 65 : ou 
60 ans dans le cas d'inaptitude au travail ». 

{le reste sans changement). 

La parole est à M. le rapporteur pour avis 
des finances, 

M. le rapporteur pour avis de la commission des 
Pour la mème raison que pour l'article 19 il est n 
réser\er cet ariicie, 


au pré édent, Par 


us, 


de Ja commission 


finances, 


écessuire de 


M. le président. La cominmission des finances propose de 
réserver ect article, 

n'y a pas d'opposition ?.. 

I en est ainsi décidé, 

Par voie d'amendement {n°9 9), M. Driant propose, au troi- 


sième alinéa du texte modificatif proposé pour Particle 24 de la 
loi du 10 juillet 1932, deuxième ligne, de supprimer les mots: 
« Pour la premicre tranche et à deux fois le revenu cadastral 
ancien pour la deuxième tranche ». 
(Le reste sans changement). 
M. le secrétaire d'Etat aux tinances. 
M. le président. La parole est à M. 
finances et aux affaires économiques, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
cet amendement, le Gouvernement demande an Conseil de la 
Résublique ée vouloir bien reprendre le troisième alinéa de 
l'article 21 voté par l'Asse mblée nationale qui prévoil une coti- 
sation de deux franes par france de revenu cadastral iitial 
au delà de 5.000 francs. La suppression de cette disposition bar 


Je demande la parole. 
le secrétaire d'Etat aux 


vaut la discussion de 





ticle 47. 

Si satisfaction était donnée au Gouvernement, il en résulterait 
que l'amendement de M, Driant n'aurait plus de valeur puis- 
qu'incon'estab'ement le troisième paragraphe devait être rédigé 
comme il la été par F'Assemblée nationale. 

M. le rapporteur pour avis de ia commission des finances. 


Je suis désolé de dire que l'article 47 est applicable. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'armendement de 
M. Driant est donc annulé, 

M. le président. En conséquence Je texte de FAssembita 
nationale est rétabli et ainsi rédigé: 

« Art. 21. — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa b 
de l'article 19 ci-dessus est délerminé comme suit: 

« à francs par france de revenu cadastral inilial, à concurrence 


de 9.000 francs de revenu cadastral par chef d'exploitation ; 

« 2 francs par france de revenu cadastral initial, au delà, 

« La cotisation calculée sur Je revenu cadastral revisé ne 
pourra etre supérieure à Six fois le revenu cadastral ancien 
pour la premiere tranche et à deux fois le revenu cadastral 
ancien pour Ja deuxieme tranche, 

« Dans Jes communes à caractère urbain où industriel, n 
sera fait application des dispositions prévues par l'article 4 
de a loi n° 524 du 3 janvier 19952 en matiere de cotisations 


destinées au financement des prestations familiales agricoles, 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation 
est compté pour deux tiers, 

€ Dans Je Bail à mmétavage, le preneur le bailleur sont 
tenus au paverment de leurs cotisations respectives selon la 
proportion retenue pour le partage des fruits, » 

M. Auberger. Je demande la parole sur l'article 21 

M. Auberger. Cet article a trait au financement de Ja caisse 
d'allocation vieillesse agricole, Or, si nous avons eXaminé avee 
beaucoup de soin les modalités d'application qui nous sont 
proposées, nous serons unanimMes, Je pense, à déplorer que ja 
question primordiale à régler, à savoir Je financement, le véri- 
table financement, ne soit pas incluse dans le projet qui 
nous est présenté, Je pense, à ce sujet, que les meilleurs 
textes votés par le Parlement sont sans valeur si les consés 
quences financières qu'ils entraînent ne sont ni prévues hi 
iixées, où du moins prévues et fixées incompletement, et nous 
craiguons trés sincerement que là situation regrettable qui 
existe actuellement ne se prolonge et ne s'accentue, 

Je m'explique à ce sujet, Considérons l'insuffisance où s@ 
trouve Ja caisse centrale de mutuel agricole, qui n'a 
pas réglé les pensions et allocations échues le 1% octobre der. 
hier, Eile à informé tous les titulaires d'une rente, pension 
ou allocation auprés de celte caisse que le relard apporté an 
pavement des arrérages desdites pensions et allocations est 
uniquement dû aux difficultés de tiésorerie que Ja caisse rene 
contre actuellement. 

Ces difficultés proviennent de ce que, depuis le 1° juillet 1952, 
cette caisse centrale à pris en charge un grand nombre de 
bénéficiaires d'aloealions aux vieux travailleurs salariés qui 
ne remplissent pas les conditions voulues pour bénéficier d'une 
pension d'assurance sociale. De ce fait, les dépenses de la 

sont augmentées de milliards en 1933 et cette aug- 
mentation atteindra près de 4 milliards en 1954 sans qu'aucune 
recette compensatrice at été prévue, 


et 


SeCOUTrs 


caisse 2 
LA 
î 


La charge de ces allocations qui intéressent des salariés 
agricoles était antérieurement supportée par Ie régime de la 


sccürité sociale qui ne disposait pas non plus de ressources 
supplémentaires pour couvrir ces dépenses, 


J'attire votre attention, mes chers collègues, sur le fait que 


les personnes dont il s'agit, n'avant jamais cotisé aux assure 
rances sociales agricoles où n'v avant colisé que pendant 
une période trop courte pour ouvrir droit à une pension, 


ne devraient pas relever d'un régime d'assurance, mais d'une 
sorte de régime d'assistance, 

Quoi qu'il en soit, M. le ministre de l'agriculture à été informé 
de la situation très difficile de cette centrale, I n'est 
pas en cause, eur il ne dispose pas des crédits qui Jui sont 
téclameés, ui a été demandé, à plusieurs reprises, de bien 
vouloir consentir les avances nécessaires pour permettre, en 
temps voulu, le finoncement des pensions et des allocations. 
Malheureusement, les lettres qui ont été envoyées et les démar- 
ches get qui ont élé effectuées n'ont pas été suivies 
d'effet et Ja exisse centr: ile de secours mutuel agricole n'a pu 
chtenir jusqu'à ce jour les sommes qui lui sont indispensa- 
bles, Cette situation est parfaitement regrettable et la crainte 
que nons avons, € ‘est que le financement du nouveau régime 
qui nous est proposé n'étant pas prévu. nous nous retrouvions 
demain dans la méme situation que celle que nous léplorons 
aujourd'hui, (Applaudissements.) 

Bien entendu, le groupe socialiste a fixé par avance sa posi- 
ton sur ce projet, mais nous regrettons cette situation lamen- 
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table qui prive momentanément — du moins nous voulons a été déposé, mais vor N'allez couvrir que le retard qui 
l'espérer — un très grand nombre de vieux cultivateurs des existe et nous eraignons qu'aucune disposition ne soit prise 
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sommes appliqués, dans cette assemblée, à régler dans Finte- nous allons voter. Mais ce qui nous indguét c'est l'avenn 
yet des bénéticiaires des prestations, ne conlienne encore une Pour que cela fonctionne faut voir de 14 rees suffisantes 


lacune importante, celle du financement indispensable au for et nous craignons que ce pl cn il 
tronnement de Ja caisse. Nous ne pensons pas que ce solent M. Georges Boulanger. Je demande la parole 
les modestes cotisations prévues à l'article 21 qui permettront M. le président. | : | le est à M. Georges Boulanger 
de financer la caisse de façon qu'elle fonctionne normalement, M. Georges Boulanger. \o-clitte-, Diessionts, Ion prop ura 
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. le demande la parole, surtout pour but de n \ ti 
M. la président. Ja parole est à Mine Thorme-Patenotre CU 
Mme Jacqueline Thome2-Patenôtre. Mes chers collègues, 1] M _. mur qu F 


x } nl 1 (1 ‘ nr re 
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; / : . le président. | ine ne demande la parole ? 
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Ja tin de l'année! Ce terte est adopt 
Mme Jacqueline Thome-Pateñûtre. Je ui: de votre a ia M. le président. \ revenons à Particle 19. qui ait été 
ce sera une avance de trésorerie qui appelle une $ ue, réservé. Voi le ! ‘ texte oui ect propos : 
M. le président. Maintenez-Vvous votre amendement, monsieur rt. 19 La totalité des dépenses de l'organisation aut 
Driant ? none ue ill { et petr l« de viveillk ! agtice est 
M. Driant. L'amendement n'a plu sa raison d'être pPuI- ut couverte 
le texte de l'Assemblée nationale et repris. « 1° Par une double rot ion profs nnell 
4 - . . t ‘ { } ! 1 11 41 1 11 1 » ! 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je demande là parole de chaque embre majeur ne al 
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M. le président. La parue est à M. Je secrelaire d'Etat à , = Ps 
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traité deux problèmes à Ja fois, le problème de Ja société de “lai metit ebay “fix 
secours tnutuel des vieux travailleurs salariés et Je problème Ou | EL cl-apire Ù 
La corn n de Puit ture est 1] l | ord ie 
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l'agriculture leur en a fait part — que Je Gouvernement n'a Fietits (0 à | 


pas le goût particulier de l'abandon des ressources, 
a dû abandonner ce qui était 


Mais s'il M do | re 
prevu c'est i-dire Ja Hiuu de M. le président. e hdi ” ol | E ot | tete 


contrôle douanier et la taxe Ge statistique, c'est uniquement M Eos . T 
pour répondie à des exigences de conventions internationales, nee di e \ s 
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des avances du Trésor pour compenser celle taxe statistique, du 4 t SE Br eat Be 2, Mira 
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M. le <1e4 st de la commission de l'agriculture. Ju-ju'au M. le président. 1 pe voix l'artic! Inst modifié 
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Gouvernement à pris l'engagement de déposer un texte le [ 
fonds de vieillesce, qui doit prendre Ja place de Ja taxe de | oc mot je 
statistique, Par conséquent, en vertu de cet engagement, ] ’ ! } 


(“ouvernement s'étant engagé à déposer ce texte pour Je 


31 décembre, la retraite de vieillesse agricole, objet de x dl ' 
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de mes collègues, ae ge gg t d lieu à répét 
M. Auberger. Je demande la parole. La parole est à M. ( lé For 
M. le président. La parole est à M. Auberger M 
. + La paro M. | erger. . le rapporteur pour avis de la commission des finances 
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M. le président. Quel ect l'or 
M. le rapporteur. La cormimission s'en rapporte au Conseil 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne dermande la parole 2. 

Je mets aux Voix l'amendement de M. Coudé du Foresto, 
accepté par le Gouvernement 

(L'umendement est adopté.) 


Ja commission ? 


M. le président. En con-éiuence ls texte modificatif pro- 
posé pour l'article 43 de Ja loi du fu juiilet 1! 52 « st complété 
par le texte de cet amendement. 

Personne ne demande plus la parole 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1%, ainsi modifié. 

(L'article 1%, ainsi modifié, est adi pté.) 

M. le président. « Art. 197 bis, — En aucun cas, he He 
tion des nouveaux revenus cadastraux pe saurait entrainer 
La suppression de l'allocation attrib jrécédemment. 

« Jusqu'à subetitution de la retraite à l'allocation, les limites 
admi-es pour l'ouverture du droit à celle-ci seront calculées, 
au choix du requérant, soit sur le revenu cadastral initial, 
compile non tenu des dispositions de l'article T de Ja loi de 


finances pour 1952, soit sur le revenu cadastral revisé. » — 
(Adopté ) 

« Art, {19 fer Dans le premier alinéa de l'article 12 de 
la loi n° 54-301 du 920 mars 1954 majorant l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, les allocations de vivrillesse et 
l'allocation spéciale et modifiant certaines dispositions reln- 


Uves aux cotisations de sécurité sociale, le taux de: « 6,15 
pour 10 », est remplacé par celui de: « 6,10 p. fi«s 

Par voie d'amendement n° 7, M. Coudé du Foresto, au non 
de la commission des finances, propose de supprimer cet article, 

La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
[ s'agit en fait d'une question de rés risation. 

Vous savez qu'il existait une taxe de statistique qui a été 
gupprinmée à la demande d'une très grande fraction de cette 
assemblée, La réportition des produits de celte taxe affectait 
à la caisse artisanale 0,15 p. 100, Or, il se trouve que dans les 
complies, il a été constaté que 0,10 p. 100 suffisaient. 

C'est Ia raison pour laquelle, dans la rédaction qui nous a 
été proposée et qui vient de l'Assemblée nationale, le chiffre 
de 0,10 p. 100 à eté substitué à celui de 6,15 p. 10. 

La commission des finances, après avoir délibéré sur cet 
article, a considéré que les affirmations qui lui avaient été 
fournies n'étaient pas absolument convaincantes, Aussi vous 
demande-t-elle de maintenir le chiffre de 0,15 p. 100. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission resrelte de ne pas être de 
avis de la commission des finances et se propose, au contraire, 
de soutenir dans un instant un amendement présenté par 
M. Driant, tendant précisément à ce que la date d'entrée en 
vigueur de cet article 1 ter soit exceptionnellement reportée au 
4° juillet dernier. 

En effet, cette obligation était nécessaire, non pas à la suite 
du vote de la taxe de statistique, mais à la suite du ve du 
20 mars 1954, qui à élevé de 0,40 p. 100 à 0,75 p. 100 le taux 
de la ge statistique et de contrôle douanier. C'est à ce moment 
là que l'article 1! de Ja loi a précisé que, sur les 75 millièmes, 
15 iraient aux caisses non agricoles, 60 étant affectés aux caisses 
agricole 8. 

Cette répartition désavantage nettement le régime de vieil- 
Jesse agricole des non salariés, Celui-ci, en effet, doit supporter, 
non seulement l'augmentation des allocations versées à ses 
ressortissants, mais encore, aux termes de l'article 15, les 
rajustements des prestations vieillesse des salartés agricoles 
et non point seulement des exploitants. 

L'insuffisance des recettes est devenue manifeste et infiniment 
regrettable dans les caisses agricoles, Par contre, la part accor- 
dée aux caisses des salariés non agricoles est très large et pour- 
rait étre ramenée sans inconvénient à 10 milliémes. 

Je ne connais pas l'opinion de M, le ministre, mais je suis 
persuadé qu'il ne me démentira pas quand j'affirme que cette 
nouvelle répartition est nécessaire, J'entends bien que la taxe 
de statistique étant supprimée, cet article pourrait étre sans 
objet, mais il y a tout de même un reliquat à distribuer et 
c'est à ce reliquat que s'appliquera cette disposition. Par consé- 
quent, je m'oppose, à mon trés vif regret, à l'amendement &e 
M. Coudé du Foresto, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire a'Eiat à l'agrieuiture, Le Gouvernement est 
d'accord avec le rapporteur de ja commission de Fazricuiture 

M. Courrière. Je demande ja parole, pour exghi 
vole. 

W. le président. La parole est à M. Cour crie. 








M. Courrière. Le groupe socialiste votera l'amendernent de a 
commission des finances, étant donné qu'il s'agit là d'une 
somme qui doit revenir à la caisse des artisans. Je ne perise 
pas que cette caisse soit particuliérement riche. Si l'on nous 
disait que les sommes qui vont être récupérées iront alimenter 
la caisse de retraites des agricuiteurs, encore pourrions-nous 
admettre que, celte caisse des agriculteurs étant en déficit, àl 
ouvienne de lui apporter un crédit, En réalité, la différence 
ira simplement dans le budget de l'Etat et pas du tout aux 
agriculteurs. Nons allons enlever aux artisans une summe qui 
est la leur pour l'attribuer au budget de l'Etat. 

Je vous demandes de bien réfléchir; les artisans ne sont pas 
si riches que nous puissions leur enlever les quelques res- 
sources qu'ils | gra à l'heure actuelle. Je vous demande 
par Cons Le | ue de suivre la comimission des finances dans le 
texte qu'elle ne 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(Apres une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseil, par assis et levé, repousse l'amende- 
ment.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
rticle 1° ter ? 

Je le mets aux voix, dans le texte de la commission. 

(L'article 1% ter est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Ja date d'entrée en vigueur de 
la présente loi est fixée au 1% janvier 1955. » 

Par amendement (n° 10), M. Driant propose de rédiger 
comme suit cet article: 

« La date d'entrée en vigueur des articles 1° et 1° bis de 
la présente loi est fixée au 1° janvier 1935, celle de lL'ar- 
ticle 1 er élant fixée au 13 juiliet 1954. » 

La parole est à M. Driant. 

M. Driant. L'amendement que j'ai déposé sur l'article 
intéresse tout 2 Re Fab l'arlicle 1% fer qui vient d'être 
voté par le Conseil de Ja Républiq ue. L'article 2 fixe la date 
d'entrée en vigueur de la loi dont nous discutons actuellement 
au {% janvier 1995. Il y a quelques instants, le rapporteur de 
la commission de l'agri ulure a indiqué, au sujet de l'ar- 
ticle {°° fer, qu'il s'agissait de la taxe statistique qui est main- 
tenant supprimée. Il serait donc, à mon avis, inopportun de 
rendre applicable l'article 1% fer à partir du 1% janvier 1955. 
C'est pourquoi je demande, pour pouvoir reporter ce reliquat 
auquel on faisait allusion tout à l'heure, que, pour cet arti- 
cle 1% fer, la date d'application soit, non ges le 13 juillet 
comme le porte par suite d’une faute typographique mon amen- 
dement, mais le 1% juillet 1954. 

M. le président. Par amendement (n° 1), M. Doussot pro- 
pose, à ce même article 2, in fine, de remplacer la date: 
« {7 janvier 1955 » par la date: « 1% janvier 1954 ». 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Doussot. 

M. Jean Doussot. Mon collègue M. Driant vient, pour d'autres 
raisons que les miennes, de demander que la date d'application 
soit reportée au 1° juillet 195%. Je me rallie à la proposition ae 
notre collègue et, en conséquence, je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement de M. Doussot est retiré. 

Il ne reste donc en discussion que l'amendement de 
M. Driant. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Si j'ai bien compris, €e qui intéresse 
M. Driant, c'est la répartition de Ja taxe de statis stique et c'est 
our celte raison qu'il demande que la date d'application de la 
loi soit celle du 1° juillet 1954. 

M. Driant, Pour l'article 4% ter! 

M. Pierre Boudet. Je ne vos pas l'intérèt d'une telle dispo- 
silion puisque, jusqu'au {%* juillet 1955, la répartition de la 
taxe de statistique doit se faire d'après les textes antérieurs. 
Or, nous avons conservé le taux de 0,15 p. 100. (Dénégalions 
au banc de la comnmussion.) 

En tout cas, vous n'avez fait que modifier le taux en Île 
ramenant de 0,15 p. 100 à 0,10, Mais la répartition et l'affecta- 
tion doivent se faire sans que nous fixions le point de départ 
de la présente Joi à une date antérieure à celle du 1°* jan- 
vier 1955. Cette répartition doit toujours se faire selon les 
textes antérieurs. Dans ces conditions, je ne vois pas l'intérêt 
de l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La comimnission accepte l'amendement de 
M. Driant. 
udrais ajouter, pour M. Boudet, que cet amendement est 
extrémeonmeont pertinent, Si nous différions au 1% janvier pro- 
chain la réparütion de ce qui reste de la taxe de statistique, 
l'amendement deviendrait sans objet et le texte que nous 
r pour Particle 1% ter serait absolument inopé- 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Conseil de la Répu- 
blique ayant voté l'arücle 1° ter, le Gouvernement appuie les 
observations présentées par M. le rapporteur de la commission 
de l’agriculture. Il est bien évident que si la date du 1" jan- 
vier 1953 était retenue, l'arlicle 1% ter, tel qu'il vient d'être 
volé, n'aurait plus de signification. 

M. le président. Personne ne demande pl 15 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'article 2, ain-i modifié. 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. Je vais mellre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur la proposition de loi. 

M. le rapporteur. La cornrmis-ior 

M. Durieux. Je demande la parole pour explication de vote. 

M. le président. La parole et à M. Durieux. 

M. Durieux. Bien qu'il soit loin de nous donner entière 
faction, nous voierons ce texte, pour ne pas faire attendre plus 
Jonglemps ies vieux naysans dont beaucoup n'ont guère de 
ressources, Nous recevons actuellement des lettres augoi 
de vieux travailleurs de la terre qui avaient commencé à per- 
cevoir la retraite et qui, par suile du manque de fonds, ne 
recoivent plus rien, Il impor de mettre fin à cette situation. 

Nous ne manquerons cependant pas de souligner combien le 
défaut d'harmonie qui existe entre les revenus cadastraux de 
notre pays rend difticile une pleine équité entre les assujellus, 
lei, sur des terres à revenus cadastraux exceptionnellement bas, 
des cultures prospéreront et enrichiront Jes exploitants. 
Ailleurs, avec des revenus cadastraux identiques à l'hectare, 1l 
faudra trois ou quatre fois plus de terre à une famille pour ue 
vivre que d'une façon fort précaire, 

Nous dirons également qu'au moment où il convient, par 
solidarité, d'imposer à notre agriculture une charge supplémen- 
daire, nous aurions voulu que celle-ci fût davantage en mesure 
de la supporter, ce qui aurait peut-être permis la recherche 
d'un meilleur mode de financement, 

Souhaitons qu'à l’aide que l'on désire voir donnée aux plus 
âgés s'ajoute rapidement un peu d'espoir pour Jes jeunes 
ils en ont eux aussi grand besoin, (Applaudissements 

M. le président, La parole est à M Delorme, 

M. Claudius Delorme. Le groupe auquel j'appartiens votera 
ja proposilion de loi, mais il la votera avec le sentiment que 
nous aurons pas établi un texte absolument parfait, Ce texte 
constitue néanmoins une amélioration cœusidérable sur la légis- 
lation antérieure, puisqu'il répond aux principales critiques 
faites à la loi précédente, laquelle manquait de proportionna- 
hté entre le versement des cotisations et les prestations reçues, 
ce qui à été pour beaucoup dans les difficultés d'application 
de la loi primitive. 

Enfin, autre modification très heureuse que nous enregis- 
trons: la création des caisses départementales et, par consé- 
quent, la décentralisation du systéme. En effet, il est apparu à 
l'expérience qu'un esprit centralisateur trop poussé comph- 
quait terr.blement la gestion et enlevait le caractère de contact 
personnel et humain avec les administrés, puisque les dossiers 
étaient obligatoirement envoyés à Paris pour étre Jiquides, 
alors qu'une caisse départementale est beancoup mieux à 
même de juger. Il est bien eatendu que Ja surcompensation 
doit jouer en vue de rétablir l'équité entre les caisses, 

Sans doute, Je volerai le texte dans Son ensemble, mais 
avec quelques réserves puisque le financement n'est pas com- 
plètement assuié; j'espère que, dans de prochaines lois, Île 
Gouvernement voudra bien «ous aider à trouver une solution, 
C'est sous cette réserve que je voterai l'ensemble du texte. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 
de loi. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la 
commission de l'agriculture, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont re: ueillis, — MM. Les secrétaires 
dépouillement.) 

M. le président. Voici ! 
scrutin : 


_— 


1 ? 


L 
à paroie :.… 


demande un scrutin. 


1 
i 
1 

1 
: 


trs 


] 
Î 
1 


“À 


n font le 


résullat du dépouillement du 


RE OS NAS ss ccpoñieuse 312 
Majorité absolue des inermbres composant 
le Conseil de la République.......... : « 361 
Pour l'adoption .,........ 310 
COMIPO success …... 2 


Le Conseil de la République a adopté. 
l'article 57 du 
l'avis à « 
Conseil de 


reglement, acte ect donné 


: 
î 


Conformément à 
de ce que lensemble de 
absolue des membres composant le 


é adoplé à Ja majorit 
la HRicpublque. 
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AVANCE A LA CAISSE NATIONALE D'ALLOCATION 
VIEILLESSE AGRICOLE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de lol. 


M. le président. Je rappelle an Cor 1 de la République que 
la DURLET ion des fina lemandé Ja di lon nine 
diate du pl jet lo lopieé pal l'A emblée nat nale, pot 
tant ouverture d'un crédit de sept mil |< titre d'un 
compte d'avances du TFréso! e nat:onale d cation vieil 
le cricole 

Le délai préva par | le 58 du rl ent et expiré 

En nséquen Je vais appeier 1e Con 1 de Ja Republique 
à statuer sur la procédure de d ission unmédiate. 

Quelqu'un demcade-til Ja parole ? 

La discussion im liate est ordonnée. 

Dans la d'scussion général la parule est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 

M. Coudé du Foresto, 0 1/1} rlcur Ju la comm 1] on d' fi nan- 
ces. Monsieur le ministre, mes chers collègues, il est inutile 
de s'expliquer longuement sur ce projet de loi, Aous savons 
tous d quoi il s'agit. I'en a au ja été débattu au cours du pre- 
cédent débat, ce qui souligne, une fois le plus, l'insuffisance 
du financement institué pour assurer l'équilibre des caisses 

Je dois ajouter que la répartition des sept millia ds d'avan es 
avail été prevue à HorIgit d'une façon un peu hifférent dt 
celle qu'a retenine PA nrlée na le, En ef l'article uni 
que li a redaction Uale, 1 Pquai 

IL est ouvert au ministre dé linances, d iffaire ‘ 0 

miques et du plan, un crédit de sept milliurds de frat In pu- 
table au compte spécial du Trésor « avances à ave oryatnistues, 
Service 1 pari lit ‘ t iationale d'all itlon 
vieillesse agricole Ceite à 1 ra tu ICurrt e de iatre 
ni ird étre revel par 1 ne bénrét e au fonds 
Sir il | | t { { 
” 1 Cou le la d l est ] faurés À l'A mhlte 
nationale, le rapporteur à i CoOtbH 1 de ] ricullure a 
dein d et obtenu une moi illon de « (l | i. Que 
disait ? 

Il disait Votre "mrmi le l'agriculture x déclare 
ce 1 est indispensable que, d'ici le premier janvier, la caisse 
des retrailes di pose d'une avance de 3.7) miilion et qu la 
Ca e mutuelle recon une avance de deux milliard il eu 
était différemment, tout je eme de sécurit il uit 
remis en cause; il ne peut en étre question. » 

C'est ainsi que nos par vi nt le | ojet di | l qn ect rf ] ré 
di la Inatnitre que vous con ISSC0Z: « Cette nn ve dé 1 etre 
reversee pal l'organisme bénéliciare, à co urTrt e de 2 mil- 
liards de francs, à la caisse itrale de si urs mutué igt 
coles et À concurrence de 1.500 millions de fran au fonds 
st il d'allocation vit ille 70 | $r A ‘ 

lout en déplorant que le Gouvernement soit oblig d'avoir 
recours À de tels artifices qui, je le répète, monsieur le ministre, 
devraient, si nous en avions le pouvoir, tomber sous le coup de 
l'article 1" que vous nous opposez ss] uvent, Ja « TN ion 
des fina h'a pu que 1e] et celle vou nseille d'adop- 
l e projet qui vous cest \n 

M. Duiin, président de la comm à de l'agricultur Très 
bien! 

M. le présicent, Ta parole est à Mine Thome-Patenûôtre, 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je renonce à la parole, Pal 
expose InON Opinion qalis 4€ fr dent debat, à la ilit ue 
M Auberger. 

M. Pierre Boudet, Je leniainle la parole 

M. le président. ! a | le est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet, Je voudrai dire Tr ipidement ce que 
je pense de ce projet, Notre Gouvernement, vous vez, est 
né sous lé une d ù tmontre el de Fefl é, S le signe 
de la montre : il vient nous faire discuter d'urgence un projet 
de pl Fri ] 1 { e heure mat ile et UV AH 
la prie 11 t ‘ cl: LUe 

M. le rapporteur. À une houre avance 

M. Pierre Boudet. le s'ene de l'eff té? Je trouve 
al (RREL t elo int { | lubre on 1j] { 1 e 
(RE l tiq ‘ cit QU L tre 
] d ! Ü er rie dan ! I blite 
d'assur les 1 el { On f / ers fi 1 mécoI 
tes t des gens q tendent prestations ou leu 

[TA 1 ul reîr tu 
Je ft: protester E tte mél ( ( te À 
SUPprIIner ul axe exisl { i }* 6! [ | 
céder la ‘ du lru r et À \ À t ù qu dl (l 
quelques maines, peul-clie d lin de 1 é, ON VOUS 
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propose quelque chose de plus sérieux que ce procédé d'une 
avance de sept milliards, qui sera d'ailleurs, Soyez-en cer- 
tains, insuffisante pour assurer le fonctionnement des caisses. 

Bien entendu, parce que nous sommes en présence d'une 
nécessité, je voterai ce texte, mais j'ai tenu à marquer combien 
peu j'appréciais cette méthode du Gouvernement, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseu décide de passer à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — I est ouvert au ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, un crédit de 7 milliards 
de francs imputable au compte spécial du Trésor « Avances à 
divers organisines, services ou particuliers », ligne « Caïsse 
nationale d'allocation vieillesse agricole ». Cette avance devra 
être reverste par l'organisme bénéficiaire, À concurrence de 
2 milliards de francs, à la caisse centrale de secours mutnels 
agricoles et à concurrence de 1.500 millions de francs au fonds 
spécial d'allocation-vieillesse, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseu de la République a adopté.) 


— 18 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande que lui 
soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à l'aménagement de la Durance. (N°5 548 et 
651, année 151), dont la commission de la production indus- 
trielle est saisie au fonds. 

I n'y a pas d'opposition ? 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel Debré une proposition 
de résolulion tendant à inviter le Gouvernement à fusionner 
les corps d'administrateurs civils en un nombre limité de grands 
corps ayant vocation pour plusieurs ministères. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 669, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, administration générale, départementale et 
communale, — Algérie. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Jean Durand, Brette, Milh et Monichon une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre à tous les départements viticoles le bénéfice des dispo- 
sitions de la circulaire des contributions indirectes n° 1861, du 
31 mars 19%, exemptant les viticulteurs sinistrés de certaines 
charges de blocage et de distillation obligatoire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 672, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des boissons. (Assentiment.) 


— 20 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pinton un rapport, fait au 
nom de la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme, sur la proposition de loi déposéa 
au Conseil de la République et adoptée par l’Assemblée natio- 
pale, portant création d'une commission interparlementaire 





chargée d'étudier la simplification des formalités de frontières 
our les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules automo- 

iles, (N°* 190 et 611, année 1954.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 667 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean Bertaud un rapport fait au nom de la 
commission de l’éducation nationale, des beaux arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de loi déposés 
au Conseil de la République et adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à réglementer la profession de professeur de judo 
et de jiu-jitseu et l'ouverture de salles destinées à l'enseigne- 
ment  n ces sports de combat. (N° 545, année 1954.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6:3 et distribué. 


lé 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance publique fixée au jeudi 2 décembre, 
à quinze heures et demie: 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
sanctionnant le non-usage du nom patronvimique dans certains 
actes ou document. (N° 438 et 646, année 1954 — M. Rabouin, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 

Diseussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant et complétant les articles 139, 140, 112, 143, 144, 260, 
479, 480 et 481 du code pénal. (N°5 604 et 643, année 1954 — 
M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelie et commerciale.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur lexercica 
1953; 29 ratification de décrets (collectif de régularisation). 
N°° 638 et 659, année 1954 — M. Pellenc, rapporteur général 

e la commission des finances.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
Ja présidegce du conseil pour l'exercice 1953. (N°s 633 et 660, 
année 195% — MM. Rogier, Armengaud et Georges Laffargue, 
rapporteurs de Ja commission des finances.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à allouer aux compagnes des militaires, 
marins où civils, morts pour la France, un secours annuel égal 
à la pension de veuve de guerre. (N°s 436 et 668, année 1954 — 
M. Auberger, rapporteur de la commission des pensions (pen- 
sions civiles et militaires) et victimes de la guerre et de l'op- 
pression; et avis de Ja commission des finances — M. Auberger, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de Toi, déposée au Conseil &e la 
République, adoptée par l’Assemblée nationale, portant création 
d’une commission interparlementaire chargée d'étudier la sim- 
lification des formalités de frontières pour les voyageurs, 
eurs bagages et leurs véhicules automobiles. (N°s 190, Gi1 et 
667, année 1954 — M. Pinton, rapporteur de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme.) 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Delalande 
et Le Basser, tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'ar- 
ticle 19 du décret du 29 août 1939 sur la pêche fluviale. (N°s 599 
et 654, année 1954 — M. Primet, rapporteur de la commission 
de l'agriculture.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le mercredi 1* décembre 1954 à zéro heur@ 
quinze minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. D& LA MORANDIÈRS. 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU COXSEÏIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 30 NOVEMBRE 194 





Application des articles Si à 86 du règlement, ainsi Conçue: 
question orale 


Conseu de 


« Art. 81. — Tout sénateur qui désire poser une 
au Gouvernement en remet le terle au yprestient du 
la République, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales doivent étre sommairerment rédigées et ne 
contenir aucune imnyputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonunCment désignés; sous réserre de ce qui est dit à l'article 81 


ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 


« Les questions orales sont inscriles Sur un rôle spécial au [ur ct 
à mesure de leur dépot. 


« Art. 85. — Le Conseu de la République réserve chague mois une 
séance pour Îles questions orales posées pur application de l'article K4. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'offire, et dans l'ordre 
de leur mscription au rôle, en tite de l'ordre du chaque 
mardi. 


Jour de 


« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cetle séance. 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, \ donne la 
parule uu ÿritnisire, 

« L'auteur de Ja question, ou l'un de ses co'lègues désigré par lui 
pour le suppleer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
striclernent ses crplications au Cadre firé teste de sa 
lion; ces explicalions ne peucent excéder cinq minutes. 


par le 


« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
a suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
l'ordre du jour de la plus jgrochame stance au 
doivent étre appelées des quesiions or&les. » 


question est reportée à 
cours de laquelie 


587. — 0 novembre 1953. — M, Pierre Boudet demande à M, le 
ministre de l'agriculiure «quelles sont les raisons qui fl 
le décret no 51-1019 du 1% octobre 1954 en ce 
lion à l'institut @es vins de consommation courante des com} 
avant trait aux vins délimilés de qualité supérieure (V, D, Q, 
sisnale que celle décision est de nature à créer aux pr'odu-teurs de 
V. D. Q. $S. de graves difficuités; qu'elle sera interprétée comme 
une mesure de méfiance à leur égard; qu'elle crée une confusion 
contraire aux intérêts de l'Etat et aux intérêts des producteurs de 
vins de qualité; qu'elle créera wnmanquablement des conflits d’at- 
tribulion entre l'institut national des vins à appellations d'origine et 
l'institut national des vins de consomination courante ; qu'elle est 
en contradiction avec les déclarations du chef du Gouvernement 
recommandant aux agriculteurs français les productions de qualité: 
il lui demande s'il n'estime pas opportun de modifier sur ce point 
le décret du 14 octobre 1954, 


ON Hole 
. : 
qui concerne Fatfribu- 
1 


Ctences 


, 





568. — 30 novembre 1%. — M. Gabriel Puaux demande à M, le 
rtinistre des affaires mar0çaines et tunisiennes en \erlu de quelles 
dispositions législatives le résident général de France à Tunis a 616 
aulorisé à remettre à des sujets tunisiens un document leur garan- 
tüissant qu'ils ne seront l’objet d'aucune poursuite pour tous crimes 
et délits commis depuis une date indéterminée jusqu'au % novem- 
bre 1954, 





589, — 30 novembre 1954. — M. Bernard Chochoy e\p0:e à M. le 
ministre de ia défense nationale et des forces armées que la loi 
n° 50-1178 du 20 novembre 1950 porlant à dix-huit mois la durée 
du service rnilitaire actif a prévu dans son articles 1°, Ge alinéa, 
que « les orphelins, les chefs et les soutiens de famille devront, 
s'ils en font la demande, étre affectés dans des unités proches de 
leur domicile »; lui signale l'émotion créée dans lopinion par 
l'envoi en Afrique du Nord, pour participer aux opérations du main- 
tien de l’ordre, de pupilles de la nation, de souliens de famille, 
de pères d’un ou de deux enfants, et lui demande, tant en recon- 
naissant la nécessité de sauvegarder Ja cohésion des unités appelées 
à maintenir l'ordre dans les secteurs opérationnels, quelles mesures 
il envisage de prendre pour éviter, dans un souci d'équité, le départ 
en Afrique du Nord des catégories d'appelés précitées. 


-—+e+- , 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 30 NOVEMBRE 1954 
Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus 
« Art. 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite a% 
Gouvernement en remet le texte au président du tunseu de la 


Répubiique, qua le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites dounent étre summatrement rédigées ef ne 
contenir aucune nputation d'ordre versonnel à l'éanura de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par on 
seul sénateur et àa un seul munistre. » 

e Art. 3 — Les questions écrues 
compte rendu in extenso; dans Le mo qua suit cette publication, 
des réponses des mirustres doiwent également y étre pubhées. 

« Les manistres ont toutefois la fuculté de déclarer par écrit que 
l'interôt public teur anterdut de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu ls Te ent un daciai 4 { tentoire 1 ap Tu 4 br les et 
nents de leur réponse; ce délai supylémentaire ne peut erccder un 
ITR 
« Toule questior écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est converlie en question orale St son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la data 
de cette demande de conveérsion. » 


sont publites à ta suite dm 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRÎTES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 


Nes 1534 Marc Rucart; 5103 Michel Debré, 


Affaires étrangères. 


4610 Michel Debré; 
Michel Debré 


64 Michel 


0222 Michel 


Debré; 


bebré, 


os 3981 Albert Denver: ; 


14h 


Agriculture. 


Nos 5109 Martial 53% Marcel Lemaire, 


Brousse ; 


Délense nationale et forces armées. 


Ns 594 Georgt Pernot; 5289 Jean Couplgny, 
Educalion nationale. 
Nes 48:2 Marcel Delrieu; 5911 René Radius, 
Enseignement technique. 
N° 5972 Jacques Bordèneuve. 


Finances, affaires économiques et plan. 
t 


Nos 899 Gabriel Tellier; 4351 Jean Pertand; 1499 Maurice 
150%) Maurice Walker; 1826 Jean Doussol; 2484 Maurice Pic; 23% Paul 
Pauly; 3119 François Run; 3365 Chatles Dbeulschmann; 4:02 René 
Schwartz; 3822 Edgar Tailhades; 449 Waldeck L'Huillier; 4023 Mi 


Walker ; 


chel Debré; 4097 Auguste linton; 4108 Robert Aube; 416 Jacques 
Gadoin; 4137 Léon Motais de Narbonne; 4355 Yves Jaouen; 449 
Léon Motais de Narbonne; 44% Lucien Tharradin; 41 Lucien 


Tharradin; 4523 Jean Coupigny; 4545 Robert Liot; 4555 Gilbert-Jules ; 
591 Bernard Chochoy; 4709 Pierre Rormani; 4715 Yves Jaouen; 4736 
Jean Boivin-Champeaux; 4790 Pierre Romani; 4%35 Charles Naveau; 
063 Albert Denvers; 125 Louis Gourroy; #140 Charles Naveau; 
537 Emile Claparède ; 5158 Antoine Courrière; 5185 Louis Ternynek ; 
5197 Raymond Bonnefous; 522 Marcel Champeix; 5214 Luc Durand- 
Réville; 5288 Gaston Chazette; 531 Yvon Condé du Foreslo; 5358 
Jacques Gadoin, 5363 André Fousson, 5374 Marcel Molle, 


, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 2633 Luc Durand-Réville; 2704 Pierre de Villoutreys; 4134 Ma 
rius Moutet, 42% Marcel Lemaire; 4273 Yvon Coudé du Foresto; 
4642 Charles Naveau; 5068 Jacques Boisrond; 5203 Emile Vanrullen; 
5% Max Monichon; 5%%8 Louis Courroy: 5380 Joseph Lasalarié; 
5381 Robert Liot; 5322 Marcel Molle; #83 Antoine Vourc'h; 53 
Maurice Walker. 


Fonction publique, 
Ne 3904 Jacques Debû Bridel. 
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intérieur, 
Nos 53%33 Paul Chevallier, 5395 André Mérle. 


Justice. 
N° 53% Jean Bcrtaud. 


Logement et reconstruction. 


Nos 4069 Ifon Jozeau-Marigné; 4673 Bernard Chochoy: 5281 Albert 
Denvers: 5282 Albert Dbenvers; 5320 Jean Boivin-Champeaux; 5:06 
Jacques Boisrond; 5307 Koberl Brettes; 5409 Ernest Pezet. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 523% Louis Courroy; 5100 Louis Courroyÿ; 5191 Louis Courroy. 





EDUCATION NATIONALE 


5553. — 20 novembre 1954, — M. Paul Pauly demande à M. le 


ministro de l'éducatica nationale =i Un adjoint d'en-eignern nt, tilu- 
laire d'une licence d'enscignement, mais non pourvu du GC. A. P. 





E. S., est susceptible d'être titularisé Gans les fonctions de profes- 
seur de collège, au bout d'un certain nombre d'années, sous ré- 
serve qu'il vbtienne des noles d'inspet lion satisfuisantes, 


a 


5554. — 20 novembre 1991. — M. René Plazanet demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si des injures adressées lors d'une 
séance publique d'un € cil municipal à un maüire adjoint par un 
instituteur en fonction dans ladite commüune, ne constituent pas 
une faute suffisamment grave pour entraîner la mutation de cet ins- 
tituteur, dont le rôle d'élucaleur de nos enfants est incompalible 
avec le langage tenu au cours de celte réunion, 


FINANCTS, AFFAIRES ECONOMIQUES ET FLAN 


5555. — 90 novernibre 1091. — M. Jean Boivin-Champeaux demande 
h M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 
fo si, en ce qui concerne le prélèvement sur l'habitat rural et dont 
sont exonérés les immeubles dont la constrüclion n'était pas achevée 
le ter septembre 1229, l'enregistrement est fondé à percevoir cette 
(axe sans tenir compte de cette exonération: dans l'affinmalive, en 
application de quel texte ce prélèvement est fait; 2° si un immeubh'e 
dont la construction a ét# achevée avant 1999, qui a élé entière- 
ment sinistré par faits de guerre, et reconstruit depuis 19%, est 
soumis au prélèvement de la taxe sur le fonds de l'habitat. 





5556, — 90 novembre 1951. — M. Maurice Waïker demande à M. le 
ministre des finances, des affaires economiques et du plan :! line 
personne ayant comme activité professionnelle d'aider dans son 
travail sa femmine artisane confectionneuse irscrile à la caisse de 
retraite artisanale, peut être considérée comme « cotisant à un 
régime vieillesse » pour l'application de la loi du 12 juillet 1955, 
article 46, décret du 22 février 1954. 


— ——— 


(Finances et affaires écononiiques.) 


5557. — 20 novembre 1931. — M. André Maroselli demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et affaires économiques de vouloir 
bien lui confirmer que, par application de la jurisprudence !conseil 
d'Etat, fer juillet 1956, req. SI911 et 81913) la rectification de l'estli- 
mation des valeurs d'inventaire entraine 1pso facto le droit, pour ie 
contribuable, de reculer le calcul, pour l'exercice considéré, de la 
dotation pour maintien et renouvellement du stock indispensable, 
sans que puisse lui être opposé comme limite maximum le montant 
effectivement comptabiisé au crédit de ce compte, dès lors que ce 
montant avait pour but d'éviler Kgalement d'accuser un bénéfice 
unposable, 





5558. — °0 novembre 1951. — M. Raymond Pinchard expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ia 
situation d'un producteur percevant des indemnilés de son assu- 
rance crédit dans ‘e cas de défaillance de ses clients: 1° petiles 
créances 100,000 francs). l'assurance crédit verse une indemnité 
forfaitaire égale à 30 p. 100 de la créance, taxes comprises, et se 
charge du recouvrement de ladite créance pour son compte et 4 
ses risques et périls; 2e créances importantes ({ million de francs); 
l'assurance crédit agit d'abord comme agent de recouvrement et 
reverse à l'industriel toutes les sommes qu'elle à pu récupérer 
300.009 francs). Le client défaillant étant mis ensuite en faillite, 
l'assurance rétrocède éga'ement le dividende payé comptant (100.000 
francs) à la clôture des opérations de faillite, et paye une indemnité 








égule à 70 p. 199 de ce qui n'a pas encore été versé par le débiteur 
à cette düule {14 miliion — :%M.009 francs), soit 490.000 francs, mais :68 
trouve subroé dans les droits de l'industriel pour percevoir les 
dividendes ultérieurs (24.000 francs par exemple) ; il demande si les 
T. C. A. (laxe à la valeur ajoutée et taxe sur les transactions) sont 
dues: sur la totalité des sommes versées par l'assurance crédit, y 
compris l'indernilé forfaitaire (50.009 ou 790.000 francs) ou seule- 
ment sur celles versées par le débiteur et rétrocÂdées intégrale. 
ment au créancier (rien dans le premier cas; sur 30.000 francs 
uniquement dans le second cas). 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5559. — 0 novembre 153. — M. dean-Louis Tinaud demande À 
M. ie ministre de l'industrie et du commerce comment ji! entend 
imposer à Electricité de France Ja restitution permanente, dans 1e 
gave de Pau, d'un débit au moins égal aux quatre dixièmes du 
débit moyen annuei de ce cours d'eau, tel qu'il résulte des courbes 
de débit des dix dernières années. L'usine de Pragnères, construits 
comme usine de pointes, est, en effet, susceptible d'accumuler dans 
les divers réservoirs @e hante montagne qui font partie de cet 
ensemble, et pendant une assez longue période, la presque totalité 
des débits de la haute vailée de ce gave. IL n'est pas admissible, 
ne serait-ce que du point de vue de l'hygiène, qu'à l'aval de villes 
iinportantes comme Lourdes et Pau, de grosses varialions de débit 
puissent être enregistrées et le lit de ce gave se trouver à certaines 
heures presque à sec. La construction d'un bassin de compen:ae 
lion saisonnier, avec reslilulion d'un débit régulier à l'aval, s'imm- 
pose done en amont de Pierrefilie, Jusqu'à sa réalisation, Electricité 
de France doit être astreinte à la restitution régulière el perma- 
Lente du débit fixé ci-dessus. és 





INTERIEUR 


5560. — ©0 novembre 1951, — M. Roger Lachëvre demande À M. le 
ministre de l'intérieur: 1° S'il e-luine équitable qu'une emmployée, 
agent de bureau du cadre complémentaire des préfectures, Con p+ 
tant actuellement quinze ans de services, qui a subi avec succès 
l'examen professionnel de sténodactyiographe institué en vue de 
l'application de la loi du 3 avril 1950, ét qui, en raison de ses mérites, 
a été proposée et nommée commis titu'aire, bénéficie d'un traitement 
nettement moins élevé que si elle avait été nommée sténodacty!0 
graphe titulaire; 2e si cette employée peut opter pour le grâde de 
s'énodactylographe et, dans celle hypothèse, être reclassée dans les 
mèmes conditions que l'ont été ses cojlègues sténodactylosraphes, 
et bénéficier du rappel de traitement depuis le 4e janvier foot. 


—— 


JUSTICE 


5561. — °0 novembre 1951, — M, dean Reynouard demande à M. le 
ministre de la justice s'il est exact que par décret du 51 mars 1951 
il a été accordé aux seuls grefliers el secrélaires du parquet de la 
cour d'appel de Paris une indemnité de fonction annuelle de 35.000 F; 
et dans l'affirmative quelles sont les raisons qui ont permis d'exclure 
les greffiers et secrélaires de parquet des cours d'appel de pro- 
vince qui, par ail'eurs, ont vu leur situation amoindrie par le statut 
en vigueur actuellement, 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


8562. — 20 novembre 1951. — M. Georges Pernot expose à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction que dans le but de 
répondre au vœu du décret-oi no 53-701 du 9 août 1953 « relatif à la 
participation des employeurs à l'effort de construction certains 
industriels envisagent de mettre gratuitement des lots de terrain 4 
la disposition de certains meynbres de leur personnel, à charge par 
chacun des bénéficiaires de &onstruire sur le terrain donné un bâti- 
ment d'habitation répondant aux normes imposées par les leis en 
vigueur et demande: 1° si une ‘elle opération est susceptible ‘8 
bénéficier du droit réduit de mutalion; 2° dans le cas de la néga- 
tive, s'il ne juge pas nécessaire d'assouplir la réglementation afin 
d'assurer au maximum l'effort des employeurs en vue de la con<truce 
tion. 





5563. — 20 novembre 1954. — M. Gabriel Tellier demande à M. .e 
ministre du logement et de la reconstruction comment à été réparti, 
entre les coopératives de reconstruction, les associations syndicales 
de reconstruction, les coopératives de reconstitution mobilière, les 
associations syndicales de remembrement et les travaux de remem- 
brement le crédit de 1.450.990.000 F inscrit au chapitre 46-22 de la 
loi de finances n° 53-121, du 31 décembre ‘453, publiée ou Journal 
officiel des 4 et 5 janvier 1954. 





—— ————* 0 + 
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SCRUTIN (N° 71) 2 ! ; |  . 
l 1 14 Ô } 
Sur l'amendement (ne 8) de M. D imthé et l'amendement [no 42 l d \ l 
de M. Léon David à l'article 17 de la proposition de loi relative 
à l'ailoration de vieillesse agricole {Article 1° de la lui du 10 juiltet Ï r.!] |: Poner 
1152). (Résultat du pointage.) 5 Le uner. |: |! 
] tr : [1 \! A? LAN | 
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Aiavor | Jean Doussot. Milh. l { | M Nur n? 
l ppe d'Argenlieu. Mile Mireille Pumon!,/Miuviclle J Î [1 on M \ 
Assaiilit, Bouches-du-Rhône De Montalembert. Ï ( || eu 
Robert Aubé. aie Yvonne Dumont. Montui: Jar | | [lé €, 
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1! ri Barré, burieux. |Naveau } 5 [11 \ l 
Jean Bène. Dutoit Arouna N'J |] I ré [A r 
Berlioz Yves Fstève. INovat \ De A 
Jean Berlaud (Seine). | Ferrant jCharles Okala, 
l'ierre Bertaux Floris-on. [Jules Olivier 
soudan), cie Fourrier, Niger. ee | Paget. N'ont pas pris part au vote: 
erre Boudet. ousson aulv 
Marcel Boulanré, Franceschi Péridier, AIM 1] \f né [1 
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Cardat. Houcke Pmile Roux 
Jules Castellani. Louis Ignacio Pinto [Fra is R Le \M M t | 11 | , et 
{ intron. Yves J len. [Ma Bu: At } i pi | i 
Champeix. Kalenzaga. lan ba üUontchomé 
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Gaston Charlet. Louis Lafforzue. Séné 
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er Ralijaona Laingo. [Yaourt 
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Coulibaly Ouezzin. Le Léannec. [Dionsolo Traore M ( 
Coupigny. Léonetti, k inrullen. l 161 
Courrière. Waldeck L'Huillier. Verdeille. 
Darmanthé. Liot Vourc'h, Po 305 


Dassaud, Jean Malonga. Voyant, 

Léon David, Georges Marrane. Wach 

Michel Debré, Pierre Marty Maurice Walker. 
Jacques Debnù-Bridel. Ilippolyte Masson. Joseph Yvon, 
Denvers. Mamadou M'Bodje. Zañmahova. 
Paul-Emile Descomps. | be Menditte, HA e 
Deutschmann. | Menu. 
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MM. Georges Bernard, 
Alric. Jean Berthoin. 
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Louis André. Biatarana, | et-L 
Augarde. Boisrond J n BE Seine 
Baratgin. Raymond Bonnefous. |; 
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Beauvais. Boudinot C} 


Bols Georges Boulanger, |Paul Cheva 
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Benhabyles Cherif. André Boutems. De Chevign; 
Beniniloud Khelladi. } Brizard. | -lairea 
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Boutontat, | Duric. Robert Le Guyon. Raymond Pin‘hard | Paul Robert, Tcisseire. ji 
Bozzi | Chark Durand |Lelant. Meurthe-et-Moselle). | Roche:eau, Gabriel Tellier, 
Hret! | Cher). Le Léannec Jules Pinsard (saûne-!Rogier. lernynck. 
Brizard | Durand-Réville, Marcel Lemaire, et-Loire). Romani, ITharradin. 
Mine Gilberte Pierre- | buricux. uxle Lemaitre, Pinton. Rotinat. {Mme Jacqueline 
Brossolelle. | Dutoit. Léonetti, ladgard Pisani Alex Roubert, | Thome-Patenûtre. 
t Ernie Roux [lean-Louis Tinaud. 


Martial Hrousse Enjalbert, [Le Sassier-Boisauné, Marcel Plaisant. 
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Ch Gondjout M let. 
Clai X | Hassen Gouled, Min N'ont pas pris part au vote : 
Claparède { ] \ elle 
{ ar vier 1 | Mulle 
(:le 1 } | Alf 1] J l ls Ni ' 
Co l J ialdi Mo l | | BL Î à 
’ | ‘ ‘ { l « Zu 
} fl CR cr! { RURUE { {11 \ M VTT e | 


A! { 1 » . 
{ Ï to Il \I l | 1! 4). d 
- | Ho WMotaie de Nar! e Excusès ou absents par congé : 
to) ‘ Po [Ma \oulet 
j, \! 
| 1 À MM. Armengaud, Jean B Champeaux, R Laniel et de 
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Ù , [Alfred P M. Gaston Monnerviile, président du Conseil de la République, et 





tal 
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Paris. — linprimerie des Journaux offlciels, 31, quai Vollaire. 








